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Les cahiers des bailliages et séméchaussees d'Auvergne en 1789
Le gouvernement de Louis XVI s'étant décidé à réunir les états généraux, avait appelé, comme on sait, tous les habitants du royaume à dres^r une sorte de nomenclature des réformes dont l'application immédiate semblait désirable pour le bien général. En conséquence, les représentants des paroisses d'abord et ceux des bailliages ensuitOj avaient été convoqués, dans le cours du mois de mars 1789, pour formuler leurs plaintes et leurs remontrances.
En Auvergne, les assemblées des paroisses se tinrent presque toutes du 1"'" au 14 mars et les assemblées des bailliages et sénéchaussées, du 14 au 31 mars.
Nous avons étudié précédemment les doléances des paroisses d'Auvergne (i). Les cahiers et instructions émanés des bailliages et sénéchaussées (2) méritent aussi d'être
(1) Les Cahiers des paroisses d'Auvergne en 1789, par F. Mègc. Clermont. Bellet, 1S99, in-8°.
(2) Les noms de Bailliage et tle Sénéchaussée qui, jusque-là, servaient à désigner soit des justices royales ou offices ayant juridiction directe et connaissance des cas royaux, soit le lieu des séances du tribunal présidé par le bailli, le sénéchal ou son lieutenant, soit enfin l'ensemble du ressort dépendant de ce tribunal, furent communément employés, en 1789, dans le sens de circonscription électorale. (Voir: Bretle* Recueil de Documents relatifs à la convocation des états généraux de 1789. Introduction, page xxxiii.)
examinés avec aflention. C'est là^ et là seulement, que se trouvent consignées toutes les revendications présentées par chacun des trois ordres composant la nation. C'est là, selon le mot de Malouet, qu'est le dépôt public et irrécusable de toutes les opinions et des" vœux de la France entière.
EN QUOI CONSISTAIENT LES CAHIERS DES BAILLIAGES
Dans la hiérarchie des assemblées graduelles {1), instituées par le règlement pour la convocation des états généraux de 1789, l'assemblée de bailliage ou de sénéchaussée occupe le second degré. Cette assemblée, qui vient immédiatement au-dessus de l'assemblée populaire de paroisse, est présidée par le bailli ou le sénéchal et comprend des représentants des trois ordres^ savoir : 1° Tous les nobles et gentilshommes de la circonscription, liefïés ou non; — 2° un certain nombre de membres du clergéj comparant les uns en leur nom personnel, les autres comme délégués des divers corps religieux ou comme mandataires d'autres ecclésiastiques empêchés; — 3^ enfin, les députés roturiers chargés par les paroisses de présenter les doléances qu'elles ont formulées dans leurs premières réunions.
Chacun des ordres a le devoir de consigner dans un recueil spécial ou cahier (2) le résumé des conférences tenues par ses membres pour communiquer ensemble
(Ij Celle qualificalioii i' Assemblées (jrdduelles figure dans l'article xlvi du lèglemenldu 24 janvier 1789, et dans Vlnslruction pour les baillis ou si'nécliaiix qui accompagne le règlement.
(2) Les Cahiers^ d'après la définition de M. Brette, définition qui s'applique aussi bien aux cahiers des bailliages qu'aux cahiers des paroisses, les Cahiers, « c'est l'ensem- » ble des vœux émis, sous quelque titre que ce soit, par une assemblée de membres » de l'un des trois ordres, réunis en exécution des lettres royales de convocation, » pour rédiger leurs doléances, vœux, plainies, remontrances, pétitions, etc., instruc- » lions ou pouvoirs ou ceux de leurs mandants, ou pour élire des députés porteurs de
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tant des remontrances, plaintes et doléances, émises précédemment ou à émettre, que des moyens et avis qu'ils auront à proposer à rassemblée des états généraux (1) pour le succès de leurs revendications. Il doit en outre y insérer les instructions et pouvoirs généiriux nécessaires pour que les députés qui seront nommés puissent, au sein des états généraux, « proposer, remontrer, )) aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins
» ces actes, soit pour l'une quelconque des assemblées électorales successives, soit » pour les états généraux eux-mêmes. {Recueil de Documents relatifs à la con- 11 vocation des états (jênéraux de 1789. Introduction, page lxx.) »
Le règlement du 24 janvier ne donne pas sur la rédaction des cahiers de bailliage des indications bien étendues ni bien précises. Voici les seuls articles qu'il consacre à cette opération pourtant si importante : « Article 43. Chaque ordre rédigera ses ca- » liiers et nommera ses députés séparément, à moins qu'ils ne préfèrenfd'y procéder en )) commun, auquel cas, le consentement des trois ordres, pris séparément, sera néces- » saire. — Article 44. Pour procéder à la rédaction des cahiers, il sera nommé des 11 commissaires qui y vaqueront sans interruption et sans délai ; et aussitôt que leur » travail sera lini, les cahiers de chaque ordre seront définitivement arrêtés dans l'as- » semblée de l'ordre. — Article 45. Les cahiers seront dressés et rédigés avec le plus » de précision et de clarté qu'il sera possible ; et les pouvoirs dont les députés seront 1) munis devront être généraux et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et con- » sentir, ainsi qu'il est porté aux lettres de convocation. »
Une remarque à faire. Dans bon nombre de documents de l'époque, il est question de cahiers au pluriel, alors même qu'il ne s'agit que du recueil des doléances d'un seul ordre, d'une seule catégorie d'électeurs. Cela veut-il dire que chaque chapitre du cahier unique forme lui-même un cahier, ou que chaque cahier est considéré comme un composé de plusieurs cahiers particuliers, tels que cahier des plaintes, cahier des vœux, cahier des instructions? Ou bien encore, comme cela s'est produit à l'assemblée du clergé de Digne, àcelle de Lille, à celle de Riom ("^etc, a-t-on mis au pluriel le titre de l'ensemble des vœux de l'ordre entier, parce que cet ensemble est le groupement des doléances spéciales des diverses classes d'électeurs composant l'assemblée de l'ordre : doléances de l'évêque, doléances des chanoines, doléances des prieurs et abbés, doléances des curés, doléances de la chambre ecclésiastique, etc.?
Je n'ai trouvé nulle part d'explication sur ce point. Ce qui est certain, c'est que soit dans les documents officiels, soit dans les procès-verbaux des assemblées bailliagères et dans les discours ijui y sont rapportés, on rencontre souvent le mot cahiers au pluriel appliqué à un cahier unique. Ainsi l'article 43 du règlement, plus haut cité, dit que chaque ordre rédigera ses cahiers,. . .; et l'article 44 que « les cahiers de chaque » ordre seront définitivement arrêtés dans l'assemblée de l'ordre ».
(1) Lettre du roi pour la convocation des états généraux, du i\ janvier 1789. (A. Bretle. Recueil de Documents, elc, tome I, page 64.)
(*) Daniel. VAuverçiue en 17s9, page 190.
') de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un » ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'ad- » ministration, la prospérité générale du royaume et le » bien de tous et de chacun des sujets du r.oi ».
Les cahiers des deux premiers ordres-, rédigés d'après ce large programme, sont, powr ainsi dire, des cahiers primaires, en ce sens que le clergé et la noblesse se réunissent'pour la première fois, n'ayant pas eu d'assemblée préliminaire pour la préparation derleurs doléances. Néanmoins, ces cahiers, arrêtés en commission, discutés et modifiés en réunion plénière, sont tout aussi sérieusement étudiés et oiïrent tout autant de garanties de véracité et de sincérité que s'ils avaient été précédés de cahiers préparatoires.
Les cahiers du tiers état, œuvres de seconde, main, j^résentcnt le résultat — ce sont les termes mêmes de l'ordonnance des sénéchaux — de la rédaction et réunion en un seul cahier de tous les cahiers particuliers des communautés ou paroisses du ressort. Ils n'ont pas, comme ces cahiers particuliers, subi l'inflnence directe et la participation immédiate des populations, et ils n'ont vu le jour qu'après examen et après avoir été soumis à une révision^ â une manipulation plus ou moins profonde de la part de commissaires rédacteurs nommés à cet effet, conformément à l'article 44 du règlement. Mais aussi, grâce à l'éloignement de toutes les causes d'excitation si nombreuses dans les réunions des premiers jours, ces cahiers sont- ils moins accentués que les cahiers de paroisse.
Il ne faudrait pas croire, cependant, que pour être de seconde main, pour être plus modérés, les cahiers de bailliage ne reflètent pas les idées des citoyens aussi exactement que s'ils avaient été dressés par les intéressés euxmêmes. L'ordre du tiers état, dans les assemblées des l)ailliages et des sénéchaussées, étant formé de députés qui ont (Hé les premiers traducteurs de la pensée populaire initiale, qui, })our la pluuart, ont inspiré, formulé ou
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adapté les différents articles des cahiers primaires, il n_'est guère possible que la refonte Qpérée par ces députés, qu'e la rédaction simplifiée acceptée par eux, se trouve, en quoi que ce soit, contraire à ce qu'ils ont fait insérer dans leurs doléances de premier jet.
Il n'y a donc pas lieu d'en douter, les cahiers de bailliage, de quelque ordre qu'ils émanent, ne le cèdent nullement en autorité aux autres cahiers et renferment bien l'expression sincère des sentiments véritables de ceux cjui les ont approuvés et signés.
Les cahiers de bailliage se distinguent, en outre, non pas toujours mais souvent, par la portée plus grande, par l'envergure plus ample de beaucoup des sujets dont ils s'occupent. Composées en majeure partie d'ecclésiastiqttes,»de nobles, possédant par métier ou situation des connaissances étendues, et de roturiers non pas tous instruits, mais presque tous d'intelligence éveillée, qui sont comme le dessus du panier des assemblées primaires, formées en un mot d'hommes de sens ayante par leurs habitudes ou grâce â la tournure, à la vivacité, à la curiosité ou à la culture de leur esprit, certaines notions sur les affaires publiques et une expérience relative des choses , les assemblées bailliagères sont habituellement plus éclairées et font preuve de vues moins particulières, moins égoïstes que les assemblées de paroisse. Elles ne se considèrent peut-être pas complètement encore, ainsi que l'aura-it voulu Malouet, comme des membres de la grande famille française, mais elles ne bornent plus seulement leurs vues aux intérêts de la localité, aux questions de clocher ou de province, elles s'inquiètent aussi des nécessités de gouvernement et de l'organisation des institutions civiles et politiques du pays, en un mot des objets intéressant l'ensemble des provinces, la nation tout entière (1).
(1) 11 faul recûiinaîUe cependant que certains cahiers de paroisse présentent sur les affaires publiques des vues aussi générales que celles que l'on trouve dans les cahiers de bailliage. Mais c'est l'exception.
C'est du reste à l'examen de ces questions d'ordre général que le gouvernemen-t sendjle avoir convié les assemblées de bailliage et de sénéchaussée.. Les documents officiels ne le disent sans doute pas formellement. Mais cela résulte implicitement de l'ensemble des recommandations éparses dans les annexes et dans les divers articles du règlement. C'est aussi dans ce sens que plusieurs hauts personnages du temps avaient interprété les instructions gouvernementales.
En Auvergne, par exemple, dans un discours adressé, le 14 mars, à l'assemblée des trois ordres de sa sénéchaussée, le sénéchal de Riom définit de la manière suivante le but et le rôle des cahiers que chacun des ordres est appelé à préparer et à rédiger :
(( Sa Majesté, dit-il, espère que vous donnerez tous » vos soins à la rédaction des cahiers de doléances dont )) vos députés seront porteurs. Ce n'est point. Messieurs, » l'opinion personnelle de vos députés, c'est le vœu gé- » néral de la province que le roi veut connaître : et pour )) cela^ vous ne sauriez rédiger avec trop de soin vos » doléances et vos procurations. C'est en exposant avec » exactitude et clarté vos besoins; c'est en prévoyant et )) éclaircissant d'avance les grandes questions qui seront » agitées dans les états généraux ; c'est enlin en lais- » sant le moins de marge possible à vos députés^ que vous w remplirez à cet égard les devoirs sacrés de citoyens.
)) Déjà, Messieurs, vous connaissez les questions préli- » miuaircs qui seront agitées dans cette mémorable » assemblée. Le ministre des finances les a exposées dans » son discours aux notables pour que le choc des opi- » nions, mûrissant les idées, pût en préparer la décision. » A l'égard de l'objet de l'assemblée, il est indiqué )) par la voix publique et la nécessité des choses. Ac- » quitter la dette nationale^ substituer à des impôts acca- » blauts des subsides mieux répartis et plus simplifiés » clans leur |)ei'cepti()n; énoncer ensuite le vœu de tous
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)) les ordres pour le redressement des abus et le bien-être » général, tel sera^ il n'en faut pas douter, le fruit de )) l'assemblée de la nation. Mais^ pour parvenir a ce but » si désirable, il est important que l'harmonie la plus )) inaltérable règne entre les trois ordres. Ah ! sans doute, )) elle existerait cette harmonie si les impôts distinctifs, » germe actuel de jalousie et de discorde, étaient abolis » pour jamais. Qu'il me soit permis, Messieurs, d'espérer » que le roi et la nation trouveront parmi vous des coopé- » rateurs zélés pour cette abolition ! Qu'il me soit permis » encore d'espérer que la promesse faite au roi par M^'' le » comte d'Artois, Nosseigneurs les princes de Condé^ duc )) de Bourbon, duc d'Enghien et prince de Conti, par les » pairs de France et par le premier Parlement du )) royaume, ne sera pas vaine, et que de si grands exem- )) pies auront quelque influence dans la détermination » que vous prendrez. J'ose m'adresser avec confiance aux » deux premiers ordres de cette province. Je les invite, » au nom du peuple, au nom de la paix et de la liberté » publique, à renoncer à leurs privilèges pécuniaires, » à raison de leurs propriétés foncières et territo- « riales.... (1). »
On voit que le sénéchal de Riom, laissant de côté les récriminations souvent par trop locales des cahiers primaires, invitait expressément les membres des trois ordres de sa sénéchaussée à étudier par-dessus tout les (jrandes questions d'intérêt national et à en préparer la solution afin d'abréger et de rendre plus facile la besogne des états généraux. On voit aussi que, comme décision préliminaire à cette étude des grandes questions, le sénéchal aurait désiré que les cahiers des deux premiers ordres continssent une renoliciation formelle aux privilèges pécuniaires.
Relativement à cette renonciation, ainsi qu'à l'utilité
(1) Extrait (lu iiroi às-vcrltal de rassemblée de l'ardre du tiers état delà sênde/aoïssi'e d'Aiiveri/ne. In-4", Riom, Dégniute.
qu'il pouvait y avoir de laisser au second plan^ dans les cahiers de bailliage, tout ce qui n'était pas d'intérêt général, Malouet ne pensait pas autrement que M. de Langhac. Avant même d'avoir prêclié d'exemple dans son Projet d'instruction, il ne cessait d'écrire à ses concitoyens de Riom pour les engager à borner leurs demandes à un petit nombre de sujets principaux, et â mettre au premier rang les questions constitutionnelles et autres questions vitales intéressant la nation entière. Il faut tâcher, leur disait-il, « de faire prévaloir les vues pu- ') bliques, celles d'un intérêt général »; et ailleurs, « il faut » se tenir inviolablement attachés, écrivait-il encore, à I) un petit nombre de principes fondamentaux par lesquels » nous arriverons à tout, — et il citait surtout l'égalité » de contribution. — Si noRs prétendons tout réparer )) et tout créer dans le premier moment, on ne s'entendra 0 i)lus. Il n'y aura ni harmonie, ni mesure dans les projets )) et les délibérations, et la postérité nous accusera avec » amertume d'avoir manqué la plus belle occasion qu'une )) grande nation puisse avoir de se régénérer (1). »
SECONDE PARTIE
ij':s cahiers des bailliages et sénéchaussées d'auvergne.
Si l'on rapproche les uns des autres les cahiers dressés par les trois ordres de tous les bailliages d'une même province, on aperçoit entre eux des ressemblances et en même temps des divergences notables. Le fait est facile à constater en ce qui touche la provinx^e d'Auvergne.
Les ressemblances se manifestent surtout entre les cahiers de même origine. Les membres de chaque ordre,
(1) Corrc.siioiiiliuicc de Mulouct avec les offieicrs municipaux de liium, publiée par François lioycr.
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clergé, noblesse ou tiers état, à quelque sénéchaussée qu'ils appartiennent, ont un fonds commun de traditions, de sentiments, de préjugés ; et, comme ils ont, par suite, les mêmes tendances, les mêmes aspirations, ils formulent à peu près les mêmes doléances, les mêmes vœux, les mêmes récriminations.
Quant aux divergences, elles sont dues â des causes multiples. Entre les cahiers du tiers état, dont les éléments ont dû, réglementairement, être puisés dans les cahiers primaires des paroisses, et qui sont, par conséquent, la résultante d'appréciations collectives antérieurement formulées, et les cahiers des deux premiers ordres c[ui sont le résumé d'opinions personnelles et individuelles, émises sur le moment, il y a nécessairement matière à différences. On comprend aussi qu'il y ait disparité soit entre les cahiers laïques et les cahiers ecclésiastiques,' soit, à un autre point de vue, entre les cahiers des deux premiers ordres, lesquels étaient tout, pour employer une expression célèbre, et ceux du troisième ordre, lequel n'était rien et voulait être quelque chose.
Ce n'est pas la cependant une règle absolue. Il existe également certaines différences même entre des cahiers de provenance similaire. Par exemple : entre le cahier du tiers état de Riom et ceux de Clermont et de Saint-Flour, entre le cahier du clergé de Clermont et celui du clergé de Riom, entre le cahier de la noblesse du bailliage de Saint-Flour et ceux du même ordre des sénéchaussées de Clermont et de Riom ; de même qu'il y a des concordances sur certains points entre les vœux de la noblesse et ceux du tiers état dans les deux sénéchaussées de la Basse- Auvergne (1).
(I) Ainsi, tandis que le clergé reste muet sur ce point, la noblesse et le tiers état de Clermont et de R'ora fait défense à leurs di pûtes de consentir à aucune loi, surtout linanciére, avant le vote de la Constitution : « Les députés ne voteront pour l'octroi » d'aucun subside qu'après avoir obtenu la sanction des principes constitutionnels [Tiers élut de Clermont, section I, art. 16). — « Qu'il ne soit consenti aucun impôt
Sur certaines questions, à quelques légères nuances près, les cahiers de tous les ordres sont unanimes. Une entente préalable n'a pas été nécessaire. Sous l'influence des mêmes lectures, sous la poussée des mêmes vents, en présence des menaces d'orage supendues sur toutes les têtes, saiis distinction, les impressions se sont uniformisées et unifiées. Tous, par exemple, font une profession de foi monarchique accentuée et expriment le loyalisme et la reconnaissance de leurs signataires envers le roi. Tous aussi témoignent une antipathie non déguisée pour le gouvernement arbitraire, pour le despotisme ministériel (1). Tous veulent la responsabilité des .ministres et
» qu'après une vérification de la dette nationale et du déficit, détermination des ré- » formes, limitation des dépenses des divers départements. ..» (.Vo^/cj.çe de C/er- » mont, art. 6.) — « ... Ces points fondamentaux {périodicifc et compétence » exclusive des étuis généraux en rnuticre d'impôts ; liberté individuelle; li- » berté de lu presse; rétablissement des états provinciaux; assujettissement » de tous les cifojjens aux mêmes i)npôts, etc.), étant les conditions absolues de la » liberté nationale, aucun autre point de législation ou d'administration ne sera traité )) avant que ceux ci-dessus énoncés ne soient arrêtés. . . [Tiers élut de Riom, arl. 7.) » — »... Les députés ne s'occuperont des subsides nouveaux qu'après avoir statué » sur les droits de la nation. . .» {Noblesse de Itiom.)
Evidemment les vœux de cette nature (jue l'on retrouve présentés dans le même esprit, sinon dans les mêmes termes, par la très grande majorité des cahiers de la noblesse et du tiers état et niêra-î par bon nombre de. cpux du clergé, sont comme d'autres* vœux et doléances, le résultat des conseils donnés dans les brochures du temps. « Vous n'accorderez pas un écu, un seul écu, dit l'une d'elles, que le consen- » tement royal n'ait été donné à une loi Aliabeas corpus qui garantisse à jamais la
» liberté du moindre individu Vous n'accorderez pas un s^ul écu qii'il n'ait été
» statué par une loi qiie la nation s'assemblera au moins tous les trois ans, etc. » — (Avis au tiers état par le marquis de Beauvau, 1788.)
(1) Détail singulier. A voir les choses de près, il semble que, malgré sa popularité, M. Necker n'ait pu complètement échapper à ces démonstrations d'hostilité antiministérielle et que sa présence au conseil du roi ait fait rejaillir si rapidement sur lui une partie de la défaveur attachée au titre de ministre. Tandis que bon nombre de cahiers de paroisses s'étaient naguère empressés de rendre justice à la capacité, aux talents et à rhoiiuclcté du Directeur général des finances et lui avaient décerné les plus grands éloges, le qualifiant de restaurateur de la patrie, de zélé et vertueux ministre qui seconde les vues populuircs du roi, d'émulé de Sully et de Colbert, qui n'a d'autre désir que de faire le bien de tous, et adjurant le roi de continuer sa confiance à un iKunine aussi éminent, ù un sage que le ciel avait créé et ménagé pour sauver lu l'runre du malheur qui lu menaçait, les cahiers des trois bail-
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de leurs agents. Tous demandent que les états généraux soient constituants, qu'ils se réunissent à époques périodiques^ et qu'ils décident seuls de la forme, de la quotité, du recouvrement et de la durée des impôts. Tous se prononcent pour que de sérieuses économies soient réalisées non seulement dans la perception des contributions, mais dans le nombre et le traitement des fonctionnaires. Tous réclament le rétablissement des états provinciaux dont le mode d'administration, espère-t-on, sera préférable à celui des assemblées provinciales. Enfin la même unanimité se retrouve dans les vœux des trois ordres pour une prochaine refonte des codes civil et criminel, pourTaugmen-
liages d'Auvergne ne s'occupent presque pas de lui. Seul, le cahier du clergé de Riom dit, quelque part, qu'îi/j admintstralcitr sage et dclairc a prépare les moyens d'assurer la prospérilé publique. Sans cette allusion unique, le silence serait complet, ce qui vraisemblablement ne peut être l'effet du hasard.
Mais de ce silence quel est le motif? Peut-être a-t-on regardé comme inopportun et peu convenable d'intercaler les louanges d'un individu au milieu de considérations de politique générale et de donner à un ministre, si éminent fùt-il, les mêmes marques de reconnaissance qu'au souverain! Ou, en recherchant les intentions particulières de chaque ordre, faut-il croire que le clergé s'est défié de M. Necker à cause de sa religion et de sa nationalité, parce qu'il n'était ni catholique, ni Français? Faut-il supposer que la noblesse voulait tenir rigueur au ministre de Louis XVI, parce qu'il s'était montré partisan de la motion sur la renonciation des premiers ordres à leurs privilèges pécuniairee et parce qu'il avait été l'instigateur du doublement des députés du tiers? C'est ce que l'on pourrait inférer de ces mots d'un cahier : La noblesse ne veut pas « taire au roi l'impression de douleur que lui ont laissée... les plaintes si » amères, si répétées et si peu méritées du tiers étal. Jettera-t-elle un voile sur l'er- » reur d'un ministre étranger, honoré cependant et chéri dans toutes les provinces de » votre royaume? Ce serait le plus noble de ses sacrifices...» [Cahier de la noblesse de Chartres ■■ [Archives parlementaires, tome II, page 565].)» Ou encore, faut-il croire que les nobles d'Auvergne nourrissaient à l'endroit des réformes, dont Necker était le protagoniste plus ou moins convaincu, les inquiétudes manifestées par les nobles du duché d'Albret, et qu'ils se disaient tout bas ce que ceux-ci inscrivaient ostensiblement dans leur cahier ? Après avoir constaté que le projet du ministre des finances, qui tendait à faire disparaître toute inégalité des conditions, était un élément d'ordre public des plus nouveaux dans une monarchie, la noblesse d'Albret rappelait que des principes semblables avaient déjà été appliqués en France au temps des Maillotins, et qu'à cette époque, grâce SiHX maximes des désorganisaleurs (jui farorisèrent des projets absolument républicains, la monarchie pencha vers sa ruine, le trône fut avili et la nation dégradée. « Préparons-nous, ajoutait-elle » ensuite avec une résignation sceptique, préparons-nous à juger avec impartialité
tation du traitement des curés, pour l'extinction de la mendicité, pour la réduction et la simplification des droits de contrôle, pour la suppression de la gabelle et le transport aux frontières des douanes intérieures, etc. Les moyens proposés pour obtenir un résultat ne sont pas identiques; mais le désir d'aboutir est le même dans tous les cahiers.
Par contre, il est des questions que les trois ordres ne peuvent pas envisager du même œil, leurs intérêts étant diamétralement opposés. Ce sont celles surtout qui touchent au maintien de la distinction des ordres et à la consolidation des privilèges, exemptions et prérogatives dont l'un pâtit et dont les autres profitent.
C'est ce qui exi^lique pourquoi en Auvergne, comme dans la majeure partie des autres provinces d'ailleurs, les deux premiers ordres ont refusé de rédiger leurs cahiers en commun avec le tiers. Il aurait été presque impossible de s'entendre. Du reste, comme le temps était limité, le mode de procéder isolément entraînant moins de discussions, devait être beaucoup plus expéditif.
L'examen séparé des cahiers de chaque ordre fera mieux ressortir les tendances et les visées particulières de chacun d'eux.
)) le plan de celle nouvelle alliance (des principes républicains avec les principes mo- » narcliiques). Ne précipitons aucun jugement et ne désespérons point de notre » bonheur; croyons aux lumières si vantées du ministre qui entreprend cette immense » révolution ; détournons nos regards des exemples funestes, mais gardons-nous d'ou- » blier les grandes leçons de l'expérience!. . . » [Cahier du corps de la noblesse du duché d'Albret au siège de Tartas. [Archives parlementaires, tomel, page 700].) Faut-il enfin croire que le tiers état, tout en étant très reconnaissant des réformes inaugurées ou promises, craignait, s'il complimentait M. Necker, de se laisser inféoder ou tout au moins de paraître inféodé à la cause ministérielle? Il est difficile de se prononcer avec certitude. Quoi qu'il en soit, le fait méritait, semble-t-il, d'être signalé, d'autant mieux qu'il n'est pas particulier à l'Auvergne. Qu'on parcoure la collection des cahiers de bailliages, on pourra constater que les manifestations en l'iionncur de Necker sont peu communes, même dans les cahiers du tiers étal. Quant à ceux du clergé et de la noblesse, il en est très peu oij il soit parlé avec éloges du Directeur général des finances. [Noblesse de Bar-sur-Seine. Clergé de Loudun, de Forçaiquier, de Chûlillon-sur-Seine.)
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CHAPITRE PREMIER
Cahiers du clergé d'Auvergne (i).
Sur la plupart des questions et malgré la différence de composition des assemblées, le clergé de Riom et le clergé de Clermont se prononcèrent fréquemment dans le même sens. (Nous ne parlons pas du clergé de Saint-Flour dont le cahier a, jusqu'à présent, échappé à toutes les recherches.)
Ainsi rattachement professé pour la religion catholique est le même dans les deux cahiers. Ainsi encore les deux cahiers se prononcent contre la liberté de la presse qui favorise l'irréligion ; contre le maintien de l'édit rendu en 1787 en faveur des non catholiques; contre l'aliénation des biens ecclésiastiques. Tous deux demandent qu'on fasse respecter les lois de police relatives à l'exercice extérieur du culte, à la sanctification des dimanches. Tous deux veulent le rétablissement des conciles provinciaux si nécessaires au maintien de la discipline. Tous deux récla-
(1) Les cahiers du clergé d'Auvergne ont été imprimés, savoir : celui de Riom, dans les Archives parlementaires de 1787 à 1800, publiées par Mavidal et Laurent, Paris, Paul Dupont, 1868 (tome Y, page 561) — et dans l'ouvrage intitulé : L'Auvergne en 1789, par Gli. Daniel. Riom, Leboyer, 1868, sous le titre de: Doléances du clergé de la sénéchaussée d'Auvergne et instructions pour les députés du clergé de la sénéchaussée d'Auvergne aux étals généraux ^ et celui de Clermont dans les Archives parlementaires, tome II, page 759, et dans L'Auvergne en 1789, sous le . titre de : Instructions pour les députés de l'ordre du clergé de la sénéchaussée de Clermont-Ferrand aux états généraux. — Gomme il a été dit, le cahier du clergé du bailliage de Saint-Flour n'a été publié nulle part. Au contraire des cahiers de la noblesse et du tiers élat, les cahiers du clergé d'Auvergne n'ont pas été imprimés à l'époque où ils furent adoptés. Répondant le 16 avril 1789 à un M. d'Ailly, conseiller d'Eltat, qui lui avait demandé la collection des différents cahiers des bailliages de la province, la Commission intermédiaire d'Auvergne, après avoir annoncé l'envoi des cahiers imprimés, ajoutait : « Les assemblées du clergé des dillé- » férents bailliages n'ayant pas jugé à propos de faire imprimer leurs cahiers et ne » voulant pas même les communiquer, nous sommes dans l'impossibilité de vous les » faire passer. » (Archives dépa/'tementales du Puy-de-Dôme. Fonds de la Commission intermédiaire, Liasse 70, objets divers.)
ment la création d'un conseil de'conscicncc pouf la nomination aux prélectures. Tous deux s'élèvent contre la pluralité des bénéfices et sollicitent le redressement de divers abus qui se sont glissés dans l'administration des diocèses au sujet de la collation des bénéfices, des économats, des emplois de monitoires, etc. (1). Dans tous deux enfin se dévoile cet esprit de suprématie exclusive qui fait croire au clergé de tout ordre que la puissance spirituelle est en droit d'intervenir partout et que le pouvoir civil lui est subordonné en tout et doit se soumettre à ses décisions quelles qu'elles soient. Ce qui faisait dire à Malouet — dont les sentiments n'étaient cependant pas hostiles — : « Voilà l'inconvénient d'associer au pouvoir législatif des » hommes qui croient ou veulent faire croire que la puis- » sance ecclésiastique doit être considérée comme le régu- ^) lateur de toutes les lois (2). »
S'il y a des points où les appréciations des deux cahiers du clergé d'Auvergne sont à peu près identiques, il en est bon nombre d'autres oi^i ces cahiers se contredisent et se combattent. Cela tient surtout à ce que, dans l'assemblée de Riom, les curés étaient en majorité, tandis qu'ils étaient les moins nombreux dans l'assemblée de Clermont oi^i dominaient les dignitaires.
Le clergé -de Riom, chose étonnante vu sa composition, semble s'intéresser médiocrement aux réformes civiles,
(1) Economats. On appelait ainsi la régie du temporel des bénélices eccl6siasti(iues, pendant la vacance de ces bénéfices, par des administrateurs désignés par le roi. — Monitoires. D'après Durand de Maillane, les monitoires sont des lettres qu'on obtient du juge d'église en conséquence d'un jugement rendu par un juge laïque et qu'on fait ensuite publier et afticlier à la porte des églises, lettres par lesquelles il est enjoint à tous, sous peine d'excommunication, de révéler les faits qu'on sait sur le contenu du jugement.
(:2) Lettre adressée le 2i4 mars à M. de Montmorin. {Mémoires de Ma/oitel, tome I, page 27C.)
celles qui concernent l'ensemble des citoyens. Ce qui le touche par-dessus tout, ce dont il s'occupe avec chaleur et insistance, ce sont les intérêts particuliers des curés. On sent que le cahier est pour ainsi dire un plaidoyer pro doino. Il ne se contente pas de réclamer simplement une dotation convenable, une augmentation de la portion congrue. Il demande (article 21) : « Que les états géné- » raux prennent particulièrement en considération les » traitements des curés et qu'ils s'occupent des moyens )) les plus prompts et les plus efficaces de leur faire un » sort proportionné à l'importance de leurs fonctions, au » local et à la population de la paroisse ; qu'à cet effet il » soit procédé à la réunion des bénéfices jugés les moins » utiles. » — Il demande que le casuel forcé soit supprimé, et remplacé de la façon que les états généraux jugeront à propos. — Il appelle l'attention sur le mauvais état des .églises et des presbytères et, n'oubliant "pas que beaucoup de curés jouissaient encore de dîmes, il voudrait qu'on prit les moyens de suffire à l'entretien et à la reconstruction des bâtiments religieux, sans imposer de nouvelles charges aux décimateurs. — Il exprime le vœu : que les curés aient le droit de s'assembler afin de « discuter et )) traiter en commun de leurs intérêts particuliers » ; que, dans le diocèse, il soit créé un fonds spécial pour procurer une retraite honnête ou assurer une pension aux ecclésiastiques vieux ou infirmes; que les curés fassent partie non seulement des bureaux de charité et des administrations hospitalières existant dans la paroisse^ mais encore du tribunal de paix qu'il faudrait ériger dans chaque collecte ou paroisse « pour terminer sans frais toutes les petites contestations »; que, dans les petites villes où il n'y a pas de collège, les curés participent avec les officiers municipaux au choix des maîtres d'école; que les curés soient admis au même titre que les autres prêtres à figurer dans les chambres diocésaines chargées de la répartition des décimes, etc.
Le cahier du clergé de Clerniont est mieux étudié, mieux coordonné et mieux rédigé que celui de Riom. On voit qu'il a été préparé à tête reposée en dehors de l'agitation et des débats d'une assemblée, tumultueuse. L'évéque de Bonal, qui en a été évidemment l'inspirateur ou peut-être même l'unique rédacteur (1), a bien fait une part aux idées de réforme, mais il s'est surtout efforcé de maintenir les traditions et les usages anciens.
Quoique la situation des curés ne soit pas la préoccupation dominante de ce cahier, pkisieurs des articles cependant sont consacrés aux moyens d'améliorer le sort de ces premiers pasteurs, mais sans favoriser aucunement leurs idées d'indépendance et d'émancipation.
Certaines questions intéressant la société civile, telles que la suppression des jurandes, celle des huissiers priseurs, celle des maîtrises des eaux et forêts, telles que lu réglementation des lettres de cachet, la réforme du mode de recouvrement des impôts, la surveillance des notaires, l'amélioration du service médical dans les hôpitaux, la salubrité des prisons, le recrutement de la magistrature, la répression du jeu et du luxe, etc., toutes questions qu'on est étonné de ne pas voir figurer dans le cahier de Riom, sont l'objet de vœux spéciaux dans le cahier de Clerniont.
Le clergé de Clerniont demande que les évéques, de même que les agents généraux du clergé, soient reconnus, conformément aux anciennes traditions, comme membres de droit de l'assemblée de la nation; tandis que le clergé de Riom, négligeant absolument les évoques, voudrait seulement « qu'il soit permis aux agents généraux du » clergé d'entrer aux états généraux pour fournir Jes ins- » tructions nécessaires ». Du reste, le clergé de Riom
(1) « J'ai vu un curé qui est bien indisposé conliv l'évêque {de Clerniont). Il m'a » assuré que tous les curés de sa conférence sont dans les mêmes sentiments que lui. » Ils l'accusent de n'avoir point lu le proccs-verbal de leur assemblée, d'avoir Jui-
» même fait la rédaction du cahier qu'il a fait signer sans le communiquer »
{Lettre du 6 mai 1789 adressée au ddputé Gaultier de Biauzat, par M. Fouquet du Lomboy. — Collection Desbouis.)
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semble avoir pris surtout à tàclie de contrecarrer les idées de révoque, M. de Bonal, lecjuel était estimé sans doute, mais très détesté à cause de sa hauteur et de sa morgue. « Je n'ai point lu les cahiers du clergé de Riom, écrivait » un contemporain, mais je sais, en général^ que l'évêque » de Clermont a été contrarié dans tous ses points, que sa » volonté connue excitait la contradiction dans un grand » nombre d'esprits et que ses talents, sa bonne conduite, )) ses connaissances sont une preuve que, sans l'aménité, » la douceur et l'indulgence^ les personnes revêtues de l'au- » torité se font presque autant d'ennemis qu'elles ont de » subordonnés (1). »
Là où les deux cahiers sont le plus en contradiction, c'est au sujet du clergé régulier. Tandis que le clergé de Riom, sans examen plus approfondi de l'âge des vœux monastiques et de la situation matérielle des couvents, se borne à dire qu'il y a lieu de conserver « les communautés » séculières et régulières utiles à la religion, à l'Etat, aux » familles indigentes, et devenues aujourd'imi presque » nécessaires pour l'instruction publique » ; le clergé de Clermont entre dans des considérations plus détaillées et se prononce catégoriquement pour que l'on s'occupe sans retard de l'amélioration du sort des moines et des communautés religieuses. Il demande que les collèges soient confiés à des corps religieux, dans l'espérance « qu'en se » rendant ainsi utiles, ces religieux regagneraient peut- » être la confiance et la considération publiques, et les » collèges deviendraient pour leur ordre une source de » régénération^)). Il émet le voeu que les couvents soient admis à posséder les cures de leur patronage quand elles sont dans le lieu où est situé le monastère ; qu'il soit per-
(1) Les Elections de 1789 dans la scnc'r/iaussée d'Auvergne. Documcnls iiudits, par Henry Mosnier. — Clermont, Monl-Louis^ 1S9S, in-S",
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mis aux communautés qui auraient à placer des sommes d'argent provenant de dots ou d'autres sources, de les donner en rentes constituées chez des particuliers. Il charge les députés « d'invoquer la puissante protection des » états généraux, non seulement pour que les ordres reli- » gieux des deux sexes ne soient pas supprimés, mais » pour qu'ils reprennent toute leur ancienne splendeur, » et que, sans délai, il soit assuré à. leur état que les idées » irréligieuses du siècle ont rendu flottant et incertain, )) une stabilité décidée qui attire des sujets à leurs mai- » sons ». Il voudrait que l'on cherchât « les moyens les » plus propres de rendre la considération à ces corps res- » pectables que l'irréligion voudrait plonger dans l'avilis-
)) sèment ». Enfin pour favoriser une plus grande
accession de novices et le repeuplement des monastères, le cahier de Clermont demande « que les vœux monastiques » soient remis à dix-huit ans pour l'un et l'autre sexe, )) l'expérience ayant appris que l'édit de 1768, qui les » porte à vingt-un ans^ n'a servi qu'à faire craindre la » prochaine extinction de ces établissements précieux ».
Les deux cahiers ne sont pas moins opposés au point de vue politique qu'au point de vue de certaines institutions ecclésiastiques. Leurs décisions au sujet des privilèges pécuniaires sont loin de concorder.
A Clermont, le clergé demande formellement « à être » maintenu dans ses prérogatives et dans son immunité » personnelle comme dans ses immunités pécuniaires » qu'il reconnaît toujours communes avec les autres or- . » dres » ; et il demande de plus « de conserver la faculté » de s'imposer lui-môme ». Il est vrai que ce vœu est accompagné d'un correctif éventuel, l'article 36 autorisant expressément les députés u à consentir tous les sacrifices » pécuniaires qui seront jugés dans l'assemblée du clergé
ET SÉNÉCHAUSSÉES d'aUVERGNE. 21
-) aux états généraux, nécessaires aux ])csoins pressants » de l'Etat ».
A Riom, l'article 34 du cahier porte que : « le clergé » faisant le sacrifice de ses privilèges pécuniaires pour » subvenir aux besoins de la nation (il faut que) les états )) généraux reconnaissent que la dette du clergé devient )) celle de l'Etat et qu'ils prennent les moyens les plus » efficaces pour acquitter l'une et l'autre ».
Il est à remarquer que cet article parle du sacrifice des privilèges pécuniaires comme d'un fait consommé et mentionné précédemment dans le cahier. Or^ il n'en est question nulle autre part. Il y a eu évidemment une ojnission dans la transcription des articles arrêtés. Le clergé avait, en effet, renoncé formellement à ses privilèges pécuniaires par une délibération en date du 18 mars, et en avait fait la communication officielle aux communes qui l'en avaient félicité, ainsi que l'indique le procès-verbal imprimé du tiers état (1).
Relativement aux droits seigneuriaux, le cahier de Riom veut leur suppression et leur suppression sans indemnité ; mais il ne s'explique pas avec une netteté parfaite. Confondant peut-être volontairement certaines contributions dues au roi avec d'autres appartenant incontestablement aux seigneurs, il demande l'abolition de tous les droits nuisibles au commerce et à l'Industrie, et, faisant une énumération indicative mais non limitative, il ajoute : tels qu aides, gabelles, traites, douanes, péages, sans stipuler aucune indemnité envers les propriétaires de ces droits.
Dans le cahier de Clermont, on trouve un article (38J demandant la suppression des aides et gabelles ; mais
(1) Extrait (lu procès- i:crbal de russeiiibléc de l'ordre du tiers état de la sénéehanssce d'Auvergne, page 7.S. — En terminant sa communication à l'ordre du tiers, le président du clergé, M. l'abbé de Pons, disait : « L'Etat se trouvant dans cette » position )ù le secours de tous les citoyens lui devient nécessaire, le clergé de^a séné- » chausoée d'Auvergne a unanimement fait 1^ sacritice de tous privilèges pécuniaires.»
LES CAHIEKS DES BAILLIAGES
aucun vœu n'est formulé relativement aux droits seigneuriaux. Toutefois, à en juger par la protestation insérée en son nom à la fin du cahier de Riom, il est clair que Tévéque, rédacteur ou inspirateur du cahier de Clermont, est opposé à toute atteinte apportée à la propriété des droits des seigneurs. Cette protestation s'adresse en efïet « à la » partie de l'article 33 qui porte sur les péages et les ley- » des, sans demande d'aucune indemnité, ce qui pourrait )) donner atteinte aux propriétés ».
Il est bon de constater que, par suite de l'opposition des curés à l'égard de l'évèque et de l'agitation qui en était la conséquence, les délibérations de l'ordre du clergé de Riom furent l'objet de plusieurs corrections et modifications en sens divers,- modifications dont témoignent non seulement les lacunes, les ratures et les irrégularités matérielles qui, au dire de M. Daniel (dans U Auvergne en 1789), émaillent le procès-verbal des séances, mais aussi les contradictions manifestes que l'on peut apercevoir entre différents joassages du cahier.
En définitive, le cahier du clergé de Riom, tout en étant sur certains points moins réactionnaire, si l'on peut parler ainsi, que celui de Clermont, ne semble pas avoir eu grand souci des abus dont souffrent les citoyens du tiers état. Il est loin d'être aussi novateur que le Catéchisme des curés auvergnats si en faveur cependant auprès du clergé paroissial (1) ; et il ne répond même pas à ce que pouvait faire présager l'attitude habituelle des curés au cours des discussions dans les réunions de l'ordre.
(1) Le vote par tête, notamment, dont la demande était conseillée par \<i Catéchisme, n'est pas accepté par le cahier du clergé de Riom. L'article 12 de ce cahier, il est vrai, ne se prononce pas contre le vote par tète avec la même précision que le caiiierde Clermont. Mais en fait, la conclusion semble la même. Voici le texte de ces deux articles :
Article 44 (de Clermont) — « . . . . que l'ancienne forme et constitution soit gardée » et maintenue dans les états généraux, et qu'en conséquence on puisse y voter par or- . » dre et*non par tète. »
Article 12 (de Riom). — « Ils (Les di'piitcs) demanderont que la distinction des
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Il est ;ï croire que, dans l'intervalle des séances, l'évéque faisait agir auprès des membres les moins intransigeants de la majorité, et que les exhortations adressées en son nom jointes a la crainte où l'on était de le voir abandonner tout à fait l'assemblée, étaient parvenues à faire changer plusieurs des résolutions primitivement arrêtées.
On ne peut expliquer autrement la disparition dans le cahier définitif de certains articles insérés dans le projet des commissaires rédacteurs et que l'évéque avait repoussés comme attentatoires à son autorité. Ces articles avaient trait : à la suppression des chambres diocésaines chargées de la répartition des décimes et que la renonciation aux privilèges pécuniaires devait rendre inutiles (1); — à la présidence du clergé en cas d'absence de Tévêque; — à la présence des curés dans les synodes provinciaux et à l'interdiction aux évoques de faire des règlements définitifs en dehors de ces synodes; — à la suppression des droits de greffe dans les évêchés, par analogie avec la suppression du casuel des curés ; — à l'affectation aux bureaux de charité des aumônes perçues par l'évéque dans tous les cas de dispense (2).
» trois ordres soit reconnue comme un principe fondamental de notre constitulion. Ces >' trois ordres, séparés par le rang, sont égaux en pouvoirs et indépendants les uns des » autres. Leur unanimité seule peut lormer le vœu de la nation ; aucun de ces ordres » ne peut être lié sans son consentement libre, même par le concours des deux autres )) ordres. »
(1) Dans le calver définitif, la suppression des chamhres diocésaines n'est plus demandée. Il est dit seulement {article 85) -. « Si les chambres ecclésiastiques sont » dans le cas de subsister, qu'elles soient organisées d'une manière plus conforme aux » intérêts des ci^ntribuables. »
(2) Voici le texte des cinq articles repoussés par l'évéque de Clermont dans la séance de l'assemblée du clergé de Riom du 21 mars 1780 :
« 1° [Article 27 du cahier) Que toutes les chambres ecclésiastiques soient suppri- » mées et remplacées par un nouvel établissement organisé d'une manière plus conve- » nable ;
» 2'> {Article 30 ilu cahier) Que, pour éviter toute difficulté, il soit, par une loi » fixe, décidé à qui appartient la présidence du clergé assemblé en l'absence de » l'évéque;
)) 3° (Article 45 du cahier) Que les curés jouissent à l'avenir de voix délibératives
CHAPITRE IL Cahiers de la noblesse d'Auvergne (l
Les cahiers de la noblesse des trois sénéchaussées d'Auvergne contiennent tous certaines réserves et certaines propositions conçues à peu près dans le même esprit. Cependant, ils ne sont identiques ni dan§ la forme ni dans le fond.
Dans la forme^ chacun a sa physionomie propre, chacun a une façon particulière de classer et de présenter ses vœux et ses demandes.
» dans les synodes et que, luirs des synodes, les évêques ne puissent faire iiiie des règle- « ments provisoires ;
» .'♦o {Article liQi du cahier) Que tous les droits de greffe épiscopaux soient sup- » primés ;
» 50 [Article lil du cahier) Que l'aumône provenant des dispenses soit versée dans » le Bureau de cliarilé de là paroisse qu'habite la personne qui a obtenu la dispense. »
(Extrait de L Auvergne <•« 1789, par Ch. Daniel. Riora, Lcboyer, 1868). Non content d'avoir fait modifier certains articles au cours des délibérations, l'évéque, à la clôture des séances de l'Assemblée, crut devoir formuler une protestation détaillée contre six des articles du cahier définitif, savoir : 1» contre l'article 30 relatif au droit donné aux curés de se réunir pour discuter leurs intérêts ; — '■l" contre l'article 33 concernant le remboursement sans indemnité des péages et des leydes ; -- 30 contre l'article 3'» qui suppose l'abandon des privilèges pécuniaires fait et consommé; — 4» contre l'article 35 qui donne à entendre que l'ordre du clergé pourrait cesser de s'imposer lui-mêrae ; — 5° contre l'article 39 qui demande que dans les administrations de charité un curé ne soit jamais préside par son cvrque, et 6" contre Tarticle A5, lequel n'admet pas les abbés commendataires des communautés religieuses au partage des bois appartenant à ces communautés. {Archives parlementaires, tome II, page 563).
(1) Le texte des cahiers de la noblesse d'Auvergne a élé donné, savoir : celui de la noblesse de lilom, dans une publication du temps intitulée : Instructions pour les députés de lu noblesse aux états généraux, arrêtées dans l'assemblée de la sénécliaussée d'Auvergne séante à liiom. (Riom, Martin Dégoutte, 1789, 2'i pages in-V); puis io^ns L'Auvergne en 1789, de C. Daniel, page 229; puis dans ks Archives parlementaires, tome V, page 563. — Celui de la noblesse de Clermont, dans une publication du temps intitulée : Cahier de l'ordre de la noblesse de la séné-
La noblesse de Saint-Flour s'adresse au roi en personne et lui expose en trente-neuf articles consécutifs ses doléances, ainsi que les réformes que Sa Majesté daignera faire ordonner par les étais généraux.
A Clerniont, la noblesse ne parle pas directement au roi et se contente de recommander au ^èle et an patriotisme de ses députés ses pétitions et instructions résumées en quarante-trois articles de longueur inégale.
Le cahier se complète par des recommandations insérées à la fin du procès-verbal de l'assemblée de l'ordre , au sujet du vote par ordre, de l'obligation de demander acte du vœu de la sénéchaussée sur ce point, au cas où la majorité déciderait de voter par tête; et au sujet du concert à établir dans l'intérêt de la province avec les députés des autres bailliages et sénéchaussées d'Auvergne. La dernière recommandation formulée dans le procès-verbal était celle-ci : « Demander au roi la permission d'assem- )) bler à leur retour et dans les deux mois après la clôture » des états généraux, les membres de cette assemblée » pour leur rendre compte de leur mission. Les présents » pouvoirs valables pour un an seulement à dater du jour » de l'ouverture des états généraux ».
La noblesse de Riom donne aussi ses instructions à ses députés, mais avec de plus grands développements et sur un ton solennel : « La noblesse d'Auvergne, leur dit-elle, » au début de son cahier, vous charge de la défense et du » recouvrement des droits de la nation. En vous confiant » ses intérêts les plus chers, elle vous remet ses instruc- » tions. Bien convaincus de l'importance de cette com-
cliaussce ilc Clerniont- Fcrrand, l'onis à M. le comte de Monlhoissier, son députe aux prochains Etuis généraux, par délihératiun et pouvoirs des 29 et 31 mars l^Sfl. (Clprmont, Delcros, 1789, 2S paL;esin-8°) ; puis, dans les Archires parlementaires, torne II, page 76G ; puis ilans L'Auvert/ne en 1789, page 295. — Et celui de la noblesse ihi bailliage de Sainl-Flour dans les Archives parlementaires, tome Vi, page 690.
» mission, vous la remplirez sûrement avec la générosité )) qui gagne les cœurs et le patriotisme qui les élève. » Souvenez-vous que la nature a fait les hommes égaux » et que les distinctions nécessaires entre eux, particuliè- » rement dans une monarchie, sont fondées sur l'utihté » générale. Vous regarderez ces deux vérités comme la )) base de notre constitution ; elles vous rappelleront à la » fois ce que vous devez à la dignité d'un peuple libre et » à la prééminence des premiers citoyens de l'empire. Que » par vos soins la France soit heureuse ! La reconnais- » sance d'une nation est le plus bel hommage que puisse » obtenir un citoyen. Tel sera le prix de vos vertus. »
Puis, après cette entrée en matière, au lieu de développer successivement, l'une après l'autre, les revendications et les réserves qui leur paraissent nécessaires, les membres de la noblesse de Riom font d'abord une déclaration des principes sur lesquels doit, d'après eux, reposer la Constitution nationale : vote de l'impiU et confection des lois exclusivement réservées aux états généraux. — Egalité devant la loi de tous les citoyens, depuis le premier rang jusqu'au dernier. — Liberté individuelle. — Pouvoir exécutif attribué au roi seul, dont la personne est sacrée. — Responsabilité envers la nation des ministres. et autres agents du gouvernement. — Refonte des lois civiles et criminelles. — Liberté de la presse. Viennent ensuite réparties en huit sections divisées chacune en un nombre inégal d'articles, d'autres propositions moins importantes dont plusieurs sont reproduites presque textuellement d'après le cahier du tiers état préparé par Malouet (1).
(1) Le caliier du tiers étal préparé pai Malouet ayant été conimuni(iuc au\ ordres privilégiés dès le premier jour de l'assemblée générale de la sénéchaussée de Riom, il n'est pas étonnant que les commissaires-rédacteurs de la noblesse s'en soient inspirés et aient utilisé certains articles, tantôt comme canevas, tantôt môme comme texte à reproduire.
Le rapprocliement de ([uchiues-uiis des articles similaires des deux cahiers donnera une idée du mode d'imitation ou de reproduction employé par la noblesse.
Arlicle 29 du Tiers dluL — « Que la comptabilité illusoire des (inances parde-
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Enlin, le cahier se termine par un Mandat de la noblesse de la sénéchaussée d'Auvergne à ses députés, conçu en termes impératifs et parfois en contradiction avec d'autres passages du cahier. Ainsi, sans tenir compte des recommandations restrictives qu'elle leur a faites précédemment, la noblesse donne carte blanche à ses députés et leur dit : Agisses d'après ootre conscience {1). Ainsi encore, après avoir fixé à un an, à partir du jour de l'ouverture des états la durée des pouvoirs des députés, elle leur prescrit de venir deux mois après la clôture desdits états, lui rendre compte t/e l'usage qu'ds auront fait de leurs pouvoirs, sans se préoccuper de savoir sila durée des états généraux coïncidera avec la durée qu'elle vient de fixer pour les pouvoirs.
Le peu de cohésion des dispositions du cahier de la no-
» vant les chambres des comptes soit anéantie el remplacée par une comptabilité réelle, » pardevant les commissaires de chaque état provincial, pour les receltes et dépenses de » la province, et pardevant les commissaires des états généraux pour la recette et la 1) dépense du trétor royal. » — Article m, section 4 de la Noblesse. — Que la comotabilité illusoire des finances pardevant la chambre des comptes soit (indanfie, sauf le remboursement des offices. Qu'à ravenir, les comptes de recette et dépense des provinces .soient arrêtés par les cumtnissaires de chaque état provincial et imprimés; et que les recettes et dépenses du trésor public soient arrêtés par les états généraux ou ceux qui seront par eux commis.
Article 3S du Tiers état. — « Qu'il soit établi une commission des états pour rccherclifr 1- s causes qui arrêtent l'extension du commerce et de la navigation nationale. » — Article iii, section 7 de la Noblesse .- Que les états généraux s'occupent de rechercher les causes qui arrêtent rextcnsion du commerce et de la navigation nationale.
Citons encore parmi les articles empruntés par la noblesse au tiers état :
L'article iv, section 2, qui reproduit, à quelques mois près, l'article 44 du cahier du tiers état, au sujet des gabelles ; — l'article ii, section 7, imité de l'article Sn du tiers état; — L'article le'', section 7, sur le prêt à intérêt, qui est la copie textuelle de l'article 39 du cahier du tiers état.
(l) Cette latitude laissée aux députés par le cahier, d'agir selon leur conscience, console Lafayette de tous les articles qui lui déplaisaient et dont il n'avait pu empêcher le vote : « Vous verrez, écrivait- il à un de ses amis, i|ue plusieurs mauvais arti- » des sont annulés par les suivants et particulièrement par le mandat qui donne » liberté d'agir suivant notre conscience ». (Lettres inédites de Lafayette, dans les pièces justificatives du tome I'"- de V Histoire de la Terreur, par Mortimer Ternau.N, page 4î3.)
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blesse de Riom avait d'ailleurs frappe quelques-uns de ceux qui le signèrent. Lafayette le qualifie de salmigondis dans une de ses lettres. Dans une autre, il est plus explicite encore : « L'envie, dit-il, l'envie de nous rapprocher du )) cahier du tiers, déjà imprimé lorsque nous arrivâmes, a » gâté le n(')tre. C'est un composé de grands principes et » de petites minuties, d'idées populaires et d'idées féodales. » Nous voulons taxer Findustrie et nous voulons qu'on » abolisse tout droit de fisc qui la gène ; nous faisons des » conditions impératives et nous disons à nos députés d'agir » d'après leur conscience. Il y a deux cents ans d'un arti- » cle â l'autre (1). »
Pour le fond, on peut dire que les trois cahiers de la noblesse d'Auvergne s'entendent sur presque tous les points. Tous trois sont résolument conservateurs des usages anciens et des prérogatives de leur ordre. Tous les trois sont foncièrement hostiles aux innovations, et si les cahiers de Clermont et de Riom ne le déclarent pas ouvertement, si même leurs signataires laissent passer quelques concessions à l'esprit moderne, c'est uniquement pour ne pas se montrer trop réfractaires aux invitations conciliantes du roi et aux recommandations des sénéchaux.
Il y a cependant des degrés dans leur conservatisme. Ainsi, le cahier de Clermont est, au point de vue politique et constitutionnel, moins avancé, si l'on peut dire, que le cahier de Saint-Flour et que le cahier de Riom.
Tandis que la noblesse de Riom pose en principe « que » l'assenibiée des représentants de la nation française for- » mant les états généraux est la seule puissance compé- » tente pour établir les impôts et faire les lois », et ne laisse au roi que le pouvoir de donner ou de refuser sa
(1) Lettres inédites de Lafui/etle.
sanction aux dites lois ; tandis que la noblesse de Saint- Floui' semble admettre aussi que les états généraux seront seuls chargés de faire les lois, — car, après avoir dit dans son article 4 que les états généraux seront convoqués tous les cinq ans au moins, elle ajoute que pendant cet intervalle de cinq ans, « il ne pourra rien être changé aux lois » faites par lesdits états, » — la noblesse de Clermont ne reconnaît aux états généraux que le pouvoir de consentir les impôts. Pour les autres lois, elles pourront èivQ proposées par les états, mais elles émaneront du souverain seul, dont la prérogative royale sera maintenue dans son intégrité, dont le pouvoir législatif est solennellement reconnu (1).
En réalité, et sauf de rares exceptions, toute la noblesse d'Auvergne songe avant tout aux intérêts particuliers de son ordre. Si elle demande la responsabilité des ministres et autres agents de l'Etat, si elle réclame la liberté individuelle, la suppression des lettres de cachet (2), l'abolition des évocations et attributions a un tribunal autre que
(1) Voici le texte de cet article du cahier de la noblesse de Clermont :
« Article l«^ — Que les états généraux seront seuls compétents pour consentir les )) impôts ; qu'ils proposeront les lois qu'ils jugeront convenables, mais que la prérogd- 1) tive royale sera maintenue dans son intégrité ; qu'en conséquence, le pouvoir légis- » latif du roi est solennellement reconnu, le droit de vérification des cours leur demeu- » rant conservé à l'effet, dans le cas où elles jugeraient la loi émanée du souverain )) contraire à la Constitution, d'en référer à la prochaine tenue des états généraux. »
[-2) La question des Lettres de cachet n'est pas traitée de même façon par tous les cahiers d'Auvergne.
Dans la sénéchaussée de Clermont, en demandant que la liberté individuelle soit reconnue et protégée^ chacun des trois ordres prononce le nom des lettres de cachet ou lettres closes dont il réclame la suppression.
Dans la sénéchaussée de liioni, le tiers état et la noblesse demandent chacun, exactement dans les mêmes termes, qu'aucun domicilié ne puisse être arrêté par décret judiciaire, excepté le cas de flugrant délit et de désignation d'un coupable pur la rumeur publique. Mais nulle part les lettres de cachet ne sont nommées. Quant au clergé, absorbé qu'il était par le souci de sa lutte contre l'évêque, il n'a pas songé à s'occuper le la liberté individuelle.
A Suint'Flonr, les deux cahiers (noblesse et tiers état) parlent en faveur de la liberté des citoyens, mais sans désigner spécialement les lettres de cachet, « Que la liberté et
celui du justiciable en cause^ si elle veut faire disparaître les prisons d'État, c'est que, bien plus que le tiers état, bien plus que le clergé, elle a eu à souffrir du despotisme ministériel, des poursuites, des arrestations et des emprisonnements arbitraires.
Dans les trois sénéchaussées, ses membres, sous prétexte de respecter les anciens usages de la monarchie, se déclarent, en termes plus ou moins accentués, partisans du maintien de la distinction des ordres; ils ne vont pas, connue les nobles du Quercy, jusqu'à défendre à leurs députés de voter par tète, quelles que soient la force et l'urgence des raisons qu'on pourrait leur alléf/uer. Mais ils ne sont pas moins très opposés à ce mode de votation qui porterait atteinte à leur prestige et diminuerait leur importance.
Le cahier de Clermont demande (article 2) qu'il soit décidé que « les états généraux continueront d'être coinpo- )> ses de trois ordres distincts, indépendants, égaux en » pouvoirs, quel que soit le nombre d'individus qui com- )) poseront chaque ordre ». La liberté nationale, dit-il ailleurs, « repose sur la distinction des trois ordres ». Enfin, avant declore ses séances, l'assemblée de la noblesse réitère â ses députés la recommandation e.rpresse de coter par ordre et non par tète (1).
» la sûreté individuelle des citoyens soit assurée, » dit le tiers état. — » Que (ont » citoyen, dit de son côté la noblesse, que tout citoyen (n'importe de iiucl rang) soit » à l'abri du despotisme ministériel. Nul ne pourra être arrêté et détenu eu prison » plus de 24 beures, sans êlre remis entre les mains de ses juges naturels, à moins » qu'il n'ait été pris en flagrant délit. »
(1) Le procès-verbal de l'assemblée de la noblesse; de Clermont, après avoir relaté la nomination des députés, contient des pouvoirs ainsi conçus : « Auxquels députés, clia- » cun en ce qui les concerne. Tordre de la noblesse de cette sénéchaussée donne pour voir et mandat spécial de la représenter aux états généraux du royaume, leur réité- » rant la recommandation expresse d'opiner par ordre et non par tête ; les cbargeant, » en cas qu'il soit décidé à la pluralité qu'on y opinera par tète, de se borner à » requérir acte du vœu de cette sénécbaussée pour opiner par ordre ; les autorisant à » continuer d'assister et voler sur tous les autres objets de délibération, à la charge
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Le cahier de Saint-Flour affirme (article 2) que le vote par tète « tendrait à ôter à chaque ordre le privilège qu'il » a de voter dans sa chambre, lequel est une propriété ; » que l'histoire ne présente qu'un seul exemple où la nation » ait voté par individus , et ce fut sous le règne de » Charles VI, pour donner la couronne de France au roi » d'Angleterre. Quel Français, sire, ajoutent les nobles » de la Haute- Auvergne, quel Français voudra jamais » adopter une loi qui a mis le trône de France à deux » doigts de sa perte ! Et cette loi, loin d'assurer à la nation » quelque avantage, appesantirait tôt ou tard sur les Fran- » çais le joug du despotisme ministériel, despotisme sous » lequel ils n'ont que trop longtemps gémi ».
Il dit encore (article 3), ce qui est contraire à la logique, que parce que le roi a accordé au tiers état un nombre de représentants égal à celui des deux autres ordres réunis, il ne s'ensuit pas que le vote par tête doive remplacer le vote par ordre, et il ajoute que si l'on a augmenté le nombre des députés, c'est uniquement pour réunir dans l'assemblée de la nation un plus grand faisceau de lumières.
Quant à la noblesse de Riom, elle ordonne expressément à ses députés de ne jamais perdre de vue qu'il y a danger de confondre dans une délibération par tête les différentes parties de l'assemblée législative. Cependant, elle ajoute : « Dans le cas où la pluralité des voix de la » noblesse (1) obligerait les députés de voter par tête, ils » ne le feront, même momentanément^ qu'après avoir
» de requérir le même acte contre tout ce qui paraîtrait contraire aux principes fon-
» daraentaux de la monarchie (Procès-verbal de l'assemblée de l'ordre de la
noblesse de la sénéchaussée de Clermont-Fciraiid. Clermont, Delcros, 54 pages
ÏD-S"),
(1) C°s mots de la noblesse ne furent ajoutés qu'au dernirir moraent, au grand mécontentement de Lafayette qui était cbaud partisan du vote par tête. « Le préambule » de notre cahier, écrivait-il le !"■ avril, nous mène à la con_>titution en deux cham- » bres dont j'ai envie. Cependant, cet article me paraît dura digérer, surtout depuis » qu'au moment de signer on a fait ajouter les mots de la noblesse. » [Lettres- inédites de Lafayette, dans Mortimer Ternaux, tome I.)
» déclaré que le vœu formel de la noblesse d'Auvergne » est de ne voter que par ordre, en avoir demandé et ob- » tenu acte », ■
La noblesse des trois sénéchaussées d'Auvermie est encore plus attachée aux droits seigneuriaux qu'au vote par ordre. Le vote par tête lèse surtout l'ensemble de la noblesse. La suppression des droits seigneuriaux, de ces droits qui donnent à chaque gentilhonnne à la fois argent et prestige, porterait un préjudice essentiel â chacun des membres de l'ordre en particulier. Les cahiers ne prononcent pas le nom de droits seigneuriaux, de crainte peutêtre de lever un lièvre dont on ne pourrait pas plus tard empêcher la poursuite. Seulement, faisant en quelque sorte la part du feu, ils indiquent nommément certains droits comme pouvant faire l'objet d'un rachat.
A Saint-Flour, le cahier (article 24) demande « que tous » les droits de péage soient abolis en indemnisant les pro- » priétaires o. C'est tout. Il n'est pas parlé des autres droits dont se plaignaient les roturiers.
A Clermont, le cahier veut (article 20) « que les préro- » gatives des deux premiers ordres soient invariables », et (article 29) « que les leydes et péages particuliers soient » supprimés et remboursés par les provinces ou cantons » intéressés à leur suppression ».
La noblesse sacrifiait volontiers les droits de péage parce que, fréquemment, ils lui étaient plus â charge qu'à profit (1), et parce qu'elle savait que ces droits, déjà sup-
(1) En 1787, le comte de Pontgihaud ofi'rit de renoncer au droit de péage qu'il avait sur laSioule, à condition qu'on l'exonérerait de l'obligation de réparer et d'entretenir le pont et ses abords. Un arrêt du Conseil d'État, du 21 mai 1787, accueillit sa demande. [La dime elles droits seigneuriaux, par Francisque Mége, page 1^6.)
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primés aux trois quarts par le gouvernement, étaient condamnés à disparaître à bref délai (1).
Quant au droit de leyde, il était également battu en brèche par les économistes et, sur plusieurs points de la province, il avait déjà été- supprimé, notamment à Clermont, à Riom, à Brioude (2). L'abandon de ces droits, consenti par la noblesse, eût-il été gratuit — ce qui n'était pas, puisque les cahiers parlaient d'indemnité — ne constituait donc pas un sacrifice très méritoire ni très important et n'allégeait guère les charges qui pesaient sur le tiers état.
A Riom, la noblesse veut bien l'abolition des droits qui nuisent à l'industrie et au commerce ; mais elle ne vise, c'est parfaitement spécifié, que les droits du fisc, les droits perçus par le roi. Elle ne parle nullement de ses droits à elle, qui sont cependant tout aussi nuisibles que les droits du roi ; et elle se garde bien, elle aussi, de prononcer le mot si impopulaire de droits seigneuriaux. Bien plus, elle a soin de réclamer une loi portant « que les prérogatives )) et possessions légitimes des trois ordres seront inviola- » blés : l'ordre de la noblesse déclarant qu'il sera cons- )) tamment attaché à soutenir ceux des deux autres or- » dres. ù
Par cette rédaction imprécise, dont elle a emprunté la forme à Malouet (3), elle associe les trois ordres dans une demande commune, espérant peut-être que, présenté ainsi, son vœu risquera moins de soulever des orages.
Que faut-il entendre par ces ixioi^ possessiojis légitimes'^ Le cahier ne le dit pas. Mais, à 'n'en pas douter, si la noblesse de Riom avait voulu s'expliquer plus clairement,
(1) Arrêt du Conseil du 10 mars 1771.— Autre arrèl du 15 août 1779.
(2) La dime et les droits seigneuriaux, par V. Mège.
(3) Le cahier du tiers état portait : (article ilj que les prérogatives et posiessions légitimes des deux premiers ordres soient iniuolables ; « que les usur[iutious » et prétentions manifestement préjudiciables à l'intérêt général soient constatées et » réprimées. »
sa définition en ce qui touche les propriétés et possessions légitimes de l'ordre de la noblesse, n'aurait pas été différente de celle insérée dans les Pouvoirs donnés par la noblesse de la sénéchaussée de Saintonge à ses députés et qui est ainsi conçue : « Quant à l'acception du mot » propriété, l'ordre de la noblesse l'entend de toutes posw sessions mobilières et immobilières de chaque individu, » notamment de tous les droits inhérents aux fiefs, tels » que ceux de chasse, sauf le temps prohibé, de pêche, de )) banalités, de corvées, de fuie, de garennes, lodset ventes^ » de cens, de rentes, d'agriers fc/ianiparts ou percieresj, de » retraits, de dîmes inféodées^ enfin de tous les biens soit » réels soit fictifs que l'on pourra justifier appartenir, ou » par succession, ou par titres, ou par possession, ou enfin » par la seule disposition de la loi. . . (1) ».
C'étaient donc bien les droits seigneuriaux que, tout en ne les nommant pas, les nobles de Riom voulaient sauvegarder et rendre inviolables (2).
Par eiiception cependant, le cahier de la noblesse de Riom et le cahier de la noblesse de Clérmont s'occupent encore nominativement d'une certaine catégorie de droits seigneuriaux : les dîmes inféodées. Ce n'est pas pour en proposer le rachat, c'est pour tâcher d'en obtenir la consolidation et pour demander que si l'on augmente la portion congrue du clergé paroissial, l'augmentation soit prise non pas sur les dîmes inféodées, comme cela se pratiquait fréquemment, mais uniquement sur les dîmes ecclésiasti-; ques.
(1) Archives' paiioncnt aires, lome V, page 665.
[i] Citons, à titre de contraste, le vœu formulé [lar les nobles d'une des provinces limitrophes de l'Auvergne : « Les droits féodaux, dit le cahier de la noblesse du Forez, » gênant la propriété de l'agricullure, nos députés en solliciteront le raciiat général, » en conciliant avec cet avantage rjnlérêl des propriétaires par un dédommagement » proportionné. » [Archiees purleiiicnUiires, lome III, page 38'i.)
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Des trois cahiers de la noblesse d'Auvergne, celui qui paraît le plus avancé, comme on dirait aujourd'hui, c'est sans contredit le cahier de Riom. Il s'en dégage comme un parfum démocratique qu'on ne trouve pas au même degré dans les cahiers de la noblesse de Clermont et de Saint- Flour, ni même dans le cahier du tiers état de Riom. On y qualifie les états généraux d'Assemblée nationale. On y parle couramment des droits de la nation, des i'eprésentants de la nation, du trésor national, des ministres qui sont comptables à la nation, des vieux des citoyens, de r intérêt commun de tous les citoyens. Il y est dit : que la nature a fait les hommes égaux; que tous les citoyens sont enjants de la patrie ; que V homme ne peut être libre quand la pensée est esclave; que les membres qui composent la noblesse sont nés citoyens ; que la mendicité avilit la dignité de l'homme ; que l'autorité du roi a pour base une constitution libre, etc. A première vue, on croirait que les rédacteurs de ce cahier ont été touchés fortement par l'esprit du siècle. Mais si l'on suit attentivement tous les articles, on voit que les expressions démocratiques employées ne sont que de la phraséologie pure inspirée par la lecture des brochures populaires en circulation dans le royaume.
En réalité, la noblesse de Riom a beau dire que la nature a fait les hommes égaux, elle n'en pense pas un mot. Tout aussi attachée à ses privilèges que la noblesse des autres régions, elle tient non moins que les autres à ce que des mesures soient prises pour accentuer le plus possible la ligne de démarcation qui sépare le noble du roturier (1).
(1) Le procès-verbal de l'assemblée de la noblesse de Riom constate que dans la séance du 2:5 mars un des assistants, M. de Bouille, après avoir appelé l'atlention sur le vœu formulé par les membres du tiers relativement à l'abnliiion des/o«,ç avilissantes pour leur ordre, posa en principe, sans être contredit, que tes prérogatives adoptées
Avec la noblesse de Clerniont elle veut que les anoblissements soient rendus plus rares et plus difficiles, et pour cela elle demande que l'on supprime les charges de secrétaire du roi et autres fonctions anoblissantes, et qu'une loi soit édictée ordonnant que la noblesse ne puisse être acquise que sur la proposition des états provinciaux par des services dans l'armée ou dans la magistrature ou par des actions d'éclat utiles à la patrie.
Les nobles d'Auvergne veulent aussi qu'on renouvelle les défenses de port d'armes aux roturiers, surtout le port de l'épée réservée de toute antiquité aux seuls gentilshommes (Rioin Clerniont).
Et ce ne sont pas les seuls avant:iges, les seules immunités qu'ils réclament pour la noblesse. Ils veulent qu'elle coopère avec les autres ordres réunis à la nomination des officiers municipaux des villes (Clerniont). Au point de vue fiscal, ils réclament la suppression des frais nécessités par les actes de foi et honiniage et par les aveux et dénombrements (Riom).
Mais c'est en ce qui touche le service militaire que les exigences se multiplient. Il faut que les officiers ne puissent plus être destitués sans avoir été jugés par un conseil de guerre (Saint-Flour, Riom, Clerniont); — que, contrairement à de récents règlements, tout sujet né noble, puisse d'emblée devenir sous-lieutenant {Clerniont); —
dans un (jouvcrnemenl moiiurc/tiriue tie peuvent être également parltKjvcs entre tous les ordres, el que les privilèi/es honvrifiques sont la dette sacrée de rElat envers la noblesse ci forment pour chaque genlilliomuie une propriété dans laquelle il doit être maintenu pour jamais. A peu d'exception pré.-, tous les nobles étaient d'ailleurs convaincus, iU le disaient du moins, que, dans l'intérêt du peuple, il était nécessaire qu'une séparation bien trancliéefut maintenue entre la noblesse et la roture. « Il est essentiel, dit le cahier de la noblesse du Haut Limousin, que les nobles 1- licniicni aux distinctions nécessaires dans une monarchie pour être plus à môme de » soutenir les droits delà liberté du peu pis, le respect dû au souverain et l'autorité des » lois. » El plus loin : » que l'imposilion que devront payer les nobles soit portée sur les » rôles sous le nom de taille noble, alin de les distinguer et de conserver la ligne de » démarcation si néces-aire dafls une monarchie. » (Archives parlementaires, tome 111, pages 5G9-570.)
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qu'il soit créé une place de cadet gentilhomme par compagnie, afin que tout gentilhomme puisse trouver là' des moyens de subsistance^ si la fortune les lui a refusés (Riorn); — que le traitement de paix ou de guerre soit fixé invariablement pour chaque grade par les états généraux (Saint-Flour) ; — que les officiers supérieurs puissent concourir avec les colonels pour le grade d'officier général, après le même temps de service (Saint-Flour); — que la vénalité des charges soit abolie dans toutes les professions, militaires et autres (Riom.) On demande que dans les communautés régulières, conservées pour l'instruction publique, des bourses ou places gratuites soient instituées pour la noblesse \)2i\x\Ye (Clermont); — que les établissements pour la noblesse de l'un et de l'autre sexe soient multipliés; — qu'il y ait en Auvergne des écoles militaires affectées spécialement à la province et que ces écoles soient dotées de façon à pouvoir suffire à l'éducation de la noblesse et à soutenir au service dans les premiers grades tous ceux qui sortiraient de ces écoles. (Riom.)
Contrairement au clergé de la sénéchaussée de Clermont dont le cahier contenait un vœu pour la suppression de ces corps de chanoinesses qui, peu utiles à l'Etat le sont encore moins à V église (1), la noblesse de Riom recommande â la sollicitude des états généraux l'amélioration des cinq maisons de chanoinesses ou religieuses nobles existant dans la province : La Veine pi es Maringues, Blesle, Lavaudieu, les Chazes et Courpière. ' En somme, â quelque bailliage qu'elle appartienne, la noblesse veut conserver et même accroître ses prérogatives. Elle tient essentiellement â se maintenir à un rangdistinct et supérieur comme caste particulièrement favorisée. Et il lui semble que ces prétentions ne sont pas excessives et que personne ne peut y trouver â redire.
« Que le tiers état, dit la noblesse de Castres, satisfait
(1) Cu/iicr clncfcrucdc la scncc/idiissce île C/crmoitt, article 5.
)) de tous les droits qu'il a ac(juis et de ceux que la noblesse » a*[3erdus, cesse enfin de se plaindre. Qu'il jette les yeux » sur tous les Etats de l'Europe, il y verra dans tous les » 'royaumes une noblesse plus privilégiée que la noblesse )) française. Il y a des républiques mêmes gouvernées par )) des nobles; et partout des nobles séparés des plébéiens « par les lois et les mœurs (1). »
Pour se conformer aux désirs du roi, la noblesse veut bien consentir a payer sa part dans les impositions générales ; mais il faut que cette part ne soit pas noyée dans la masse et que, dans les rôles, elle soit distinguée de celle du tiers état par une qualification qui -la fasse ressortir, comme, par exemple : subvention noble ou taille noble (2), ou bien il faut qu'elle soit versée entre les mains d'un fonctionnaire plus élevé en grade (3).
Par désir de popularité, la noblesse a pu adopter parfois le langage et le style des pamphlets populaires en vogue; dans un moment d'entraînement elle a pu se laisser aller, comme à Riom, à crier vivent nos frères ! en répondant aux acclamations enthousiastes des gens des communes. Mais en réalité, elle serait désolée et elle se rebifferait vertement si, la prenant au mot, on voulait l'obliger à se commettre et à fraterniser tout de bon avec les roturiers. Il est évident, d'ailleurs, que, si la noblesse avait été bien sincère dans l'émission de ses sentiments fraternels envers le tiers état, elle se serait associée aux justes et légitimes revendications de cet ordre au sujet de certaines obligations qui le frappaient exclusivement, au sujet notamment de la milice. Or, dans presque aucun de leurs cahiers, les ordres privilégiés ne daignent s'occuper de cet odieux
(1) Archircs parlementaires, tome II, page 563.
(2) Suhvenliim noble (cahier de la nublcssc de la séiiécliaussée de l'oiithicii!. — Taille ho/^/'' (cahier de la noblesse du Haul-Limousiu).
(3) La noblesse, quoique ayant consenti à figurer dans le rôle des impositions, << dc- » mande cependant de pouvoir payer entre les mains des receveurs et non entre celles » des collpcteurs, (Ca/ufr de la noblesse d'Ait.rois. — Archives parlemenlairts, tome II, page 130.)
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impôt, dont ils n'ont à souffrir ni pour eux, ni pour leurs enfants, ni même pour leurs domestiques.
Les articles qui, à la suite de la discussion sur la renonciation aux privilèges pécuniaires, furent insérés dans les cahiers, font encore mieux ressortir cet esprit d'exclusivisme intransigeant, cet amour exagéré de l'exemption, de la prérogative, du privilège, qui animaient à cette époque la plupart des membres de la noblesse française.
Cette question de la renonciation de la noblesse à ses privilèges pécuniaires que le ministre Calonne avait soulevée lors de l'assemblée des notables du mois de février 1787 et qui avait depuis si fortement passionné l'opinion, fut posée dans les trois sénéchaussées d'Auvergne comme dans tous les bailliages et sénéchaussées de France.
Ces privilèges dont jouissaient les nobles et les prêtres étaient de plusieurs sortes :
Exemption delà cote personnelle
A dire vrai, les membres de la noblesse supportaient cependant la capitation qui était une taxe personnelle et qu'ils acquittaient au prorata des titres dont ils étaient revêtus. Mais là encore ils étaient fortement privilégiés. En invoquant leur qualité, en mettant en avant leur dévouement à la monarchie, les services vrais ou prétendus
(1) « La taille est en Auvergne tout à la fois réelle et personnelle. Le lailjable est » cotisé pour les biens de son domicile à raison de quatre sous pour livre du produit » net. On compose ensuite la masse de ses facultés à laquelle on rapporte le produit net » de ses propriétés foncières situées hors de la collecte. On en prend les deux sous » pour livre et c'est ainsi que l'on forme ce qu'on appelle sa cote personnelle. Les » domaines qu'il a dans d'autres collectes ne sont plus imposés qu'au mi-tarif, c'ost- )) à-dire à raison de deux sous. Cette taxe se nomme cote W exploitai ion. — Les pri- » vilégiés n'étant assujettis à aucune autre taxe personnelle que h capitation, le mi- » tarif qui devrait se rapporter à leur domicile est perdu sans ressources; et comme le » fisc ne souffre jamais de diminution dans le recouvrement, ce mi-tarif reflue sur les » taillables » (Procès- verbal de rassemblée de département de Clermont tenue en octobre 1788, page 94.)
rendus par eux ou leur famille, en faisant valoir leurs alliances, leur entourage, etc. ils arrivaient le plus souvent à intéresser les intendants en leur faveur et à faire diminuer considérablement le taux de l'imposition dont le paiement leur incombait. « En province, dit Turgot, la » capitation des privilégiés s'est successivement réduite à » un objet excessivement modique, tandis que la capita- » tion des taillables est presque égale au principal des » tailles (1). »
En Champagne, les privilégiés- payaient 2 sous 2 deniers pour e même objet qui coûtait 12 sous par livre aux taillables (2).
En Auvergne, le chiffre de la capitation des nobles devait être très restreint, à en juger par la lettre suivante : « Il n'y a, écrivait à l'intendant le receveur des tailles » d'Aurillac, il n'y a dans l'élection aucune proportion » entre les facultés de la plupart des nobles et la capita- » tion qui s'impose sur eux. Malgré la douceur avec » laquelle ils étaient presque tous traités en cette province, » Messieurs vos prédécesseurs qui ne l'ignoraient pas; » n'avaient cependant presque jamais manqué de leurac- » corder encore des modérations sur ces. capitations quand 0 on les leur demandait, le tout étant d'un objet si médio- » cre qu'ils riaient très souvent de se voir supplier très )) humblement pour des bagatelles qui n'en valaient pas » la peine. (3). »
(1) Taine. Ancien régime, page 2 1.
(2) Boileau. Élal de la France en 1789, page 362.
(3) Inventaire des Are/iivos dêpartcmc ulules du Ptn/-de-Duinc. Fonds de T Intendance, liasse n" 3380. — Les choses ne se passaient pas avee plus d'niuité en ITsi). Les privilégiés d'Auvergne arrivaient, alors comme auparavant, à obtenir de f- rtes réductions sur la capitation qu'ils auraient dû légalement payer.
« La capitation des privilégiés, dit le cahier de la chàtellcnie royale d'Us on et No- » nette, était autrefois fixée et déternninée; aujourd'hui et depuis 1781, au contraire, » ou impose d'abord sccrèti'mcnt la capitation surlesnon [.rivilégiés au marc la livre de » l'autre taille et le surplus seulement sur les privilégiés, de manière que si le princi- » pal de la taille pouvait éprouver une augmentation, le montant de la*capilation serait » absorbé sur les taillables et qu'il n'en rest rait rien pour les privilégiés. {Archives parlementaires, lome V. page :')80.)
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2" Exemption de taille pour la maison ou château où ils faisaient leur résidence ;
3° Exemption de taille pour les terres contenues dans le pourpris ou vol du chapon (1), c'est-à-dire dans l'enclos de leur habitation.
4° Exemption de taille pour les prés, l)ois, étangs, dépendant de leurs domaines ou seigneuries (2) ;
50 Privilège des cjuatre charrues, c'est-à-dire exemption de toute espèce de taille pour un domaine exploité directement par des gentilshommes et nécessitant, pour être mis en culture, le labourage de quatre paires de bœufs.
Pour exercer le privilège des quatre charrues auquel il avait droit, le noble ou l'anobli était tenu ^'asseoir ce privilège, — c'était le terme consacré — sur un domaine déterminé d'avance n'excédant pas la contenance indiquée. D'après les règlements, ce domaine devait être situé en entier dans une même collecte et ne pouvait être cultivé que par des domesticjues non mariés et non cotisables. Mais on ne tenait guère compte de toutes ces prescriptions. Subrepticement, par fraude ou à la faveur d'abonnements et de recommandations, la plupart des nobles arrivaient à faire exempter de taille sinon la totalité, du moins la majeure partie de leurs propriétés territoriales, quelle que fût leur étendue, eussent-elles une origine absolument rotu-
(1) Le mot de po»/7Jr?5 (participe pris substantivement du yeThejwurprendre, envahir, occuper) servait à désigner ce qui est compris end .'dans du fossé du manoir, ou entre, les clôtures, et s'il n'y a ni fossés ni clôtures, les aisances de l'hôtel avec le jardin. — Sous le nom de vol du chapon on comprenait les motlcs, fosses ou douves et à défaut une certaine étendue de terre autour du cliàteau ou maison seigneuriale. Dans beaucoup de provinces le vol du chapon, attribué comme préciput au Gis aîné, était évalué à un arpent ou un arpent et demi. En Auvergne, il était d'une septerée, c'est-à-dire de 800, de 900 ou de 1000 loises, suivant l'usage des lieux (Voir Chabrol. Coutumes d'Auvergne, tome II.)
(2j « Les bois, les prés, les étangs et autres biens de pareille nature, est-il dit dans » le cahier du tiers état de Nemours, ne paient point de taille d'exploitation, mais sont » soumis à une taille de propriété, lorsqu'ils appartiennent à l'ordre laborieux. Ils ne » sont soumis à aucune taille lorsque le propriétaire est noble, ecclésiastique ou privi- » légié. » (Archives imricmentaires, tome H', page 114.)
rière, et fussent-elles situées dans des collectes séparées à de longues distances l'une de l'autre.
Malgré les progrès des mœurs, malgré la sensibilité et les sentiments de fraternité affichés par les nobles, cette fraude si nuisible au tiers état était aussi fréquemment pratiquée en 1789 que dans les années qui avaient précédé. « Le » droit d'un ecclésiastique, d'un noble ou d'un anobli, dit le » cahier rédigé par le tiers état de Vic-le-Comte lors de la )) convocation aux états généraux, est d'asseoir son privilège » sur un corps de domaine de quatre charrues situé dans » une même collecte, en se conformant aux règlements; il » n'en a pas d'autres. Mais par l'invention judicieuse des )) cotes à mi-tarif et des exploitations, son privilège frappe » sur toutes ces propriétés fussent-elles situées dans cent » paroisses. Un roturier qui possède des biens dans diffé- » rentes collectes n'est, à la vérité, imposé qu'à mi-tarif « dans ces collectes autres que celles de son domicile mais )) on a grand soin de rapporter à la cote de son domicile, que » l'on appelle personnelle, le revenu net de ses autres pro- )> priétés qui remplit exactement l'autre moitié du tarif. » On y ajoute les deux sous par livre de ses rentes actives, » ses facultés et son industrie. Ce qu'il ne paie pas dans » un lieu, il le paie dans l'autre; tandis que le privilégié, » par l'exemption de la cote personnelle, éloigne tous les » l'apports du mi-tarif de ses autres biens et que le peuple » les paye pour lui (1). »
Q" Exemption de la taille de propriété sur les immeubles donnés a ferme. Les immeubles afïermés, appartenant à des non privilégiés, sont assujettis, comme il vient d'être
(1) Cahiers des paroisses d'Auvergne, page 347. — Ce qui prouve 'combien l'abus devait être enraciné, c'est le soin qu'apportèrent l'assemblée provinciale et les assemblées d'élection à clierclier les moyens d'y porter remède. « Pour sauver les peuples des maux » qui résultent des fraudes continuelles faites en signilication de privilèges, dit une » délibération de rassemblée d'élection de Riom, la loi ne permettant d'exercer le droit » d'un privilégié que dans une collecte, et la cupidité trompeuse s'en permettant l'ex- » tension dans plusieurs, l'assembléea unanimement arrêté qu'il seraitfait instance par » elle à l'assemblée provinciale, pour obtenir du roi qu'il lui plaise ordonner; que tout
ET SÉNÉCHAUSSÉES d'aUVERGNE. . 43
dit, à deux' tailles : la taille d'exploitation 'i\m. est payée, par les fermiers au mi-tarif, c'est-à-dire à raison de deux sols par livre du produit, au lieu de la situation des biens ; et la taille de propriété, montant pareillement à 2 sols par livre, qui est comprise dans la cote personnelle du propriétaire et se paie dans la collecte de son domicile.
Quant aux immeubles aflermés appartenant â des nobles, ils sont soumis à la taille ou mi-tarif d'exploitation^ mais ils sont indemnes de la taille de propriété; le mi-tarif qui représente cette dernière taille ne pouvant être rapporté au domicile du propriétaire, puisque ce propi'iétaire est exempt de toute cote personnelle.
Ces divers privilèges ou exemptions d'impôts tenaient fort à cœur â la plupart des membres de la noblesse, dont beaucoup, très peu fortunés, se souciaient d'ailleurs médiocrement des idées philosophiques et démocratiques en honneur â Paris et â Versailles. Ils sentaient vaguement que, dans leur situation exceptionnelle, tout faisait corps ; que prérogatives honorifiques, privilèges pécuniaires, droits seigneuriaux, exemptions et immunités de toute sorte, ne formaient qu'un seul bloc, pour employer un mot â la mode, un bloc d'inégalités iujustifîées il est vrai, mais avantageuses néanmoins pour ceux qui en bénéficiaient, et que ce bloc, une fois entamé d'un côté, risquait fort de se dégrader, de se désagréger petit.à petit, ce qui pourrait entraîner à bref délai la ruine complète de l'institution nobiliaire, et de la hiérarchie sociale qui en dépendait.
Aussi le projet de renonciation fut-il assez mal accueilli en Auvergne. On n'alla pas jusqu'à dire, conmie dans le
» privilégié sera tenu de faire notifier annuellement avant le 1" septembre, au bureau » intermédiaire du département dans lequel il exerçait ou prétendra exercer son » privilège, la quantité et qualité de biens sur lesquels il Ta assis ou prétendra <> l'asseoir; et que, faute de ce fiire. le.-dits biens de.ueuroront imposables à l'ordi- )) naire. » [Procès-verbal des séances de l'usscmhlét de def)arlemcnt tenue à Hiom dans le mois d'octobre 1788.)
duché cl'Albret (1), que les nobles payaient *des impôts plus onéreux que la taille ; on ne se réserva pas formellement, comme à Gien, la faculté de revenir plus tard sur la renonciation actuelle (2); mais on se montra quand même très rétif à l'endroit de l'assujettissement de la noblesse aux mêmes contributions que le tiers état.
La décision prise ne fut cependant pas la même dans les trois sénéchaussées. A Saint-Flour, malgré les exhortations et les objurgations de quelque amis de Lafa«yette, la majorité des nobles ne voulut consentir à aucune renonciation^ à aucun sacrifice: « La noblesse de la Haute- » Auvergne, dit l'article 5 du cahier, malgré son amour » pour la patrie (sentiment qui ne cessera de l'animer), ne » peut faire le sacrifice de ses privilèges pécuniaires. Ces )) privilèges sont une propriété à laquelle la nation ne » peut toucher sans le consentement de l'ordre. Ils sont le » prix de services rendus par la noblesse, un dédomma- » gement de ses biens dépensés, prodigués à la défense » des foyers et de la liberté de la patrie, en soudoyant le » troisième ordre pour marcher sur ses pas contre les » ennemis communs. Aucun de nos rois, aucune des as- » semblées de la nation ne penseront jamais qu'elle peut » être privée de ses privilèges. » Mais la raison principale quelle invoque pour expliquer son refus, la raison « à la- » qu'elle on ne peut résister, c'est la loi impérieuse du )) besoin. Nulle part,, ajoute le cahier de Saint-Flour, » nulle part la noblesse française n'est aussi pauvre, et
(1 « Il sera vérifié (]ue ruxeniption reposant sur les fonds nobles est soumise à des » obligations qui sont des charges réelles, à des hommages, à des dénombrements, >i dispendieux et à plusieurs autres devoirs féodaux qui, joints à notre capilation et » aux vingtièmes dont ces mêmes biens sont chargés, les rendent plus onéreux pour » nous que ne le serait la taille dont ils sont exempts » {Archives parlementaires, tome I, page 699.)
(2j « Déterminée par les malheurs des temps au sacrifice qu'elle fait de ses droits » (la noblesse) se réserve d'y rentrer quand l'administration sage et économique, que les » états généraux peuvent établir, aura guéri les plaies de l'Etat. » [Cahier de lauolilcsse de (lien. — Archives parlementaires, tome III, page 'lOl).
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» n'est fixée sur un sol aussi ingrat qu'en Haute-Auvergne. )) Les deux tiers de cet ordre ne possèdent que six cents » livres de revenu. Triste vérité qu'il serait facile de prou- » ver (1).
A Clermont, les efforts de quelques membres, comme Barbât du Clozel d'Arnery, comme le marquis de Bouzols, comme d'Albiat et divers autres, finirent par avoir raison des mauvaises dispositions de la majorité. Cène fut cependant pas l'abandon total des privilèges, avec la simple réserva du vol du chapon, qui fut voté comme l'auraient voulu les auteurs de la motion (2). La noblesse chargea ses députés de consentir {article 23) « que tous les impcMs » soient supportés également par tous les ordres et tous )) leurs individus proportionnellement à tous les rei^enus » et propriétés de chaque individu, de quelque nature » qu'ils soient, sans distinction de biens, de personnes, » de domicile. » Mais en même temps elle leur donna pour mission de requérir le consentement des états généraux « à ce que le gentilhomme faisant valoir à sa main, » conserve franche de toutes impositions une étendue de » terrain d'un rapport équivalent à la valeur de cinquante )) setiers de froment, mesure de Paris ». Et sous les mots de toutes impositions, la noblesse entendait comprendre non seulement la taille dont elle avait été de tout temps exempte, mais encore les vingtièmes auxquels elle était
(1; Plus loin, le caliicr de la noblesse de la Haute-Auvergne porte (a/7i'c/f 9) que « la quotité d'imposition qui devra être supportée par l'ordre de la noblesse sera fixée » par des commissaires choisis en nombre égal entre les trois ordres; qu'à cet effet la » noblesse sera tenue de justifier de ses possessions d'une manière exacte et [article 10^ » que l'imposition de l'ordre de la noblesse augmentera ou diminuera en raison de ses » ventes ou acquisitions. » — L'article 9 étant incomplet dans le seul exemplaire connu du cahier de la noblesse de Saint-Flour, il est impossible d'indiquer formellement de quelle nature d'imposition il est question, taille, capitation, vingtièmes, etc. En tout cas, il n'est pas vraisemblable que c-3t article soit en contradiction avec l'article 5 qui vient d'être relaté.
-(2) 29 voix seulement se prononcèrent pour l'abandon total des privilèges avec la réserve du vol du chapon.
jusque-là assujettie. C'est le rapport des commissaires rédacteurs qui le dit (1).
Dans une de ses lettres, Lafayette estime que la réserve faite par la noblesse de Clermont était des plus exagérées et mettait le privilège à huit charrues au lieu de quatre. Les éléments nous font défaut pour apprécier l'exactitude de cette estimation ; mais nous croirions volontiers avec l'auteur de JJ Auvergne en 1789, que « pour beaucoup de » membres de la petite noblesse, cette réserve équivalait » au maintien de l'exemption de tout impôt (2). »
A Riom, les nobles n'étaient en général guère mieux portés à la générosité que ceux de Saint-Flour et ceux de Clermont. Grâce cependant à l'éloquence persuasive de plusi(*urs membres de l'Assemblée et à l'influence personnelle du sénéchal^ la plupart des opposants finirent par se laisser gagner, et l'on put insérer dans le cahier cette déclaration , un peu hyperbolique toutefois , que l'ordre de la noblesse de la sénéchaussée « a fait una- » niuiement le vœu solennel de supporter avec égalité, )) chacun en proportion de ses facultés, les contributions » et impôts qui seront désormais établis par la nation, » sous la seule réserve du manoir de chaque gentilhomme, » avec sa cour et son jardin, appelé par la coutume le vol » du chapon, en fief ou autrement, sous la condition » expresse que ce sacrifice de ses privilèges entraîne » celui de ces mêmes privilèges pour toutes les villes, » communautés, corporations et individus quelconques ».
(1) « Malgré touL.. les commissaires se sont crus autorisés... à réclamer une iVaii- » ctiise limitée pour le pauvre gentilhomme cultivateur. Leur proposition a le premier » avantage de conserver la ligne de démarcation peut être nécessaire pour ceux qui ne m peuvent en imposer ni par l'opulence ni par les dignités. Son second avantage est » d'étendre la franchise à toute espèce d'impôts, tandis qu'ils supportaient déjà le » vingtième. » [Rapport de M. Emmanuel Aubier au nom de la Commission des privilèges dans le procès-verbal de rassemblée de Cordre de la noblesse de Clermont-Ferrand.)
(2) Daniel. L'Auvergne en IISQ, [vdgeioQ.
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Comparée aux cinquante septiers de froment réclamés par la noblesse de Clermont, la réserve du vol du chapon, demandée par la noblesse de Riom, semble bien minime. Seulement, il est bon de le faire remarquer, la noblesse de Riom ne borne pas là les faveurs dont elle voudrait qu'on gratifiât ses membres. A son tour, elle entonne ce que Sieyès appelle ironiquement le couplet du mendiant. A la réserve principale et expresse du vol du chapon, elle demande qu'on adjoigne d'autres exemptions dont elle laisse aux états généraux le soin de déterminer la nature et la quotité. S'appuyant sur le passage du rapport de M. Necker annexé au Résultat du conseil du 27 décembre 1788, lequel demandait qu'on montrât des égards pour la noblesse qui cultive elle-même ses champs, le cahier de Riom, à la suite du consentement à l'égalité des impôts* contient un appel au bon vouloir des états généraux en faveur de la noblesse campagnarde. « La » noblesse de la sénéchaussée d'Auvergne, dit -il, s'eu » rapporte à la justice des états généraux pour seconder ^) les intentions paternelles de Sa Majesté. »
Dans certaines provinces, la noblesse mit des conditions expresses à sa renonciation aux privilèges pécuniaires.
Ainsi, à Condom, il est stipulé par elle que : « au moyen » de sacrifices pécuniaires et contributions proportion- » nelles, il ne sera porté aucune atteinte quelconque et » sous aucun prétexte aux droits réels et personnels, soit » honorifiques, soit utiles, appartenant à l'orJre de la )) noblesse ».
La noblesse de Dax, après avoir autorisé ses députés à consentir à l'égale répartition des impôts , déclare qu'elle retirera les pouvoirs qu'elle vient de donner, si l'Assemblée nationale n'édicte pas une loi « raffermissant
)) l'existence des rangs, prérogatives, honneurs et dignités » dont la noblesse est en possession depuis l'établissement
)) de la monarchie » Si ces réserves ne sont pas
inscrites dans les lois constitutionnelles , ajoute-t-elle , (( nous déclarons que nous conserverons dans leur entier » nos droits et privilèges relatifs à l'impôt. »
En Auvergne, dans les deux sénéchaussées qui ont cons-enti à l'égalité des contributions, il n'est posé aucune autre condition que l'accession des deux autres ordres et des autres provinces au même subside (Clermont); ce que le cahier de Riom exprime ainsi : « Sous la condition » expresse que le sacrifice de ses privilèges pécuniaires » entraîne celui de ces mêmes privilèges pour toutes les » villes^ communautés, congrégations et individus quel- » conques (1). «
Sans doute, dans d'autres articles, les cahiers d'Auvergne font des réserves, comme il a été dit^ au sujet des prérogatives et possessions légitimes de la noblesse. Mais ces réserves ne sont pas formulées comme des conditions sine qua non.
A dire vrai cependant, quoique la validité de la renonciation aux privilèges pécuniaires ne soit pas subordonnée nommément et absolument par la noblesse d'Auvergne à la promesse d'une garantie formelle des prérogatives honorifiques, on doit reconnaître qu'il y a eu tacitement, dans l'assemblée bailliagère de Riom, comme une sorte
(1) Indiviâus quelconques , c'csl-à-dire raêine le roi, dont les domaines privés devront être soumis à l'impôt comme les autres.
Celle condition est formulée dans cartains caliiers de façon bien plus formelle, par exemple, dans rarlicle ly du caliitr de la noblesse de Dax, ainsi connu : « Nous aii- » lorisons notre député à consentir que tous les citoyens de loul ordre, de tout rang » el dignité, supportent, proporlionmllement à leurs biens et facultés, la lolalilé des » charges, impôts et contributions pécuniaires, et que tous privilèges relatifs à cet » objet soient abolis. Mais, si le sacrifice n'est pas général, nous relirons de notre )) mandataire les pouvoirs qui lui sont donnés, pour ne consentir celte égaillé qu'au- » tant, et non aulrement, qu'il n'existera plus dans le royaume aucun privilège à cet » égard, et que même tous les biens du domaine du roi seront assujettis à cette » loi de l'égalité de l'impôt, » {Archives parlementaires, tome 111, page 94.)
ET SÉNÉCHAUSSÉES d'aUVERGNE. 49
de traité à forfait, et que les articles des cahiers, qui portent que les prérogatives seront inviolables et invariables, ont été insérés pour maintenir la balance entre les ordres et à titre de compensation du sacrifice des exemptions pécuniaires. Du reste, cette idée de compensation était dans l'esprit de beaucoup. Elle ressort des discours prononcés par Maloueî et par les officiers de la sénéchaussée : « Nous nous empresserons, avait dit le sénéchal, » d'offrir à nos confrères du tiers état , de contribuer » avec eux dans l'égalité la plus parfaite, toujours à raison » de nos propriétés foncières et territoriales, aux dé- » penses nécessaires à la dignité du trône et à la défense » de la patrie. C'est alors, ajoutait-il, que cet ordre (le » tiers état)... sera le premier à nous maintenir dans la » conservatioîi de ces droits et de ces prérogatives, dont » nous ne serons jaloux de faire usage que pour le pro- » téger dans tous les temps, pour le mettre à couvert » du pouvoir arbitraire »
Pour les uns comme pour les autres , pour le tiers comme pour les deux premiers ordres de la sénéchaussée d'Auvergne, il est donc parfaitement entendu que, si les nobles consentent à se soumettre à l'égalité des impôts, les états généraux devront les regarder comme légitimes possesseurs des prérogatives honorifiques dont ils ont joui jusqu'à présent.
Mais que faut-il entendre par prérogatives honorifiques f Les procès -verbaux des assemblées bailliagères d'Auvergne ne contenant, non plus que les cahiers, aucune explication précise à cet égard, nous emprunterons la définition de ces mots au cahier de la noblesse d'une sénéchaussée voisine : « N'ayant contracté, disent les » nobles de Lyon, n'ayant contracté l'engagement de » renonciation à nos privilèges pécuniaires que pour les » impôts qui seront légalement étabhs ou confirmés par » les états généraux, et entendant réserver expressément » tous nos privilèges honorifiques, tels que : le droit de
» nommer toujours seuls nos représentants; celui de mar- )) cher au ban et arrière-ban; les ordres et décorations ac- » cordés à la noblesse; les distinctions et honneurs dans » les églises (1) et assemblées publiques; le droit exclusif » d'entrer dans certains corps et établissements militaire* » ou ecclésiastiques ; la libre possession des fiefs sans » payer aucun droit qui serait imposé "à raison seulement » de la nobilité des terres seigneuriales; les titres, qua- » lifications, port d'armes et tous autres signés extérieurs, » indicatifs de la noblesse (2). »
CHAPITRE III
Cahiers du tiers état d'Auvergne (3).
Le règlement du 24 janvier, nous avons déjà eu occasion de le dire, n'avait imposé aucune formule particulière pour les cahiers. Ils pouvaient être longs, détaillés, prolixes même, ou, inversement^ ils pouvaient être brefs,
(1) Ces distinctions et honneurs étaient souvent l'occasion de conflits entre les seigneurs et les curés (La dime et les droits seigneuriaux en Auvergne, par Francisque Mège, page 59). Aussi le clergé sollicilait-il des règlements précis à ce sujet {Cahiers du clergé de Castres, du clergé du Poitou, du clergé de Rouen, etc.). Quelques cahiers allèrent même jusqu'à réclamer la suppression complète de ces prétendus droits honorifiques dans les églises. — « Sa Majesté sera suppliée d'abolir un abus » d'autant plus intolérable qu'il ne peut devoir son origine qu'à l'adulation et à la » complaisance de quelques curés des siècles passés, celui d'encenser dans les églises » paroissiales et de donner l'eau bénite au patron et à sa famille. » {Cahier du clergé du pays de Soûle. [Archives parlementaires, tome V, page 775.])
(2) Cahier de l'ordre de la noblesse du ressort de la sénéchaussée de Lyon. {Archives parlementaires, tome III, page 604.)
La noblesse de Lyon abandonna cependant de la façon la plus formelle une des prérogatives de sou ordre, en demandant « que le supplice de trancher la tête soit » commun à tous les condamnés de quelqu'ordre ([u'ils soient ». Mais ce vœu fut-il approuvé par tous les nobles ?
(3) Le texte des cahiers du tiers état d'Auvergne a été donné :
Celui du Bailliage de Saint-Flour, dans les Archives parlementaires, tome VI, page 691, sous le titre : « Cahier des doléances du haut pays d'Auvergne » ;
Celui de la Sénéchaussée de Clermont-Ferrand, dans une publication du temps, sous le titre de : « Cahier du tiers étal de la sénéchaussée de Clermont-Ferrand, donné à ses députés aux états généraux. » — Clermunt, Antoine Delcros, 1789, 24 pages
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concis et sommaires. Aucune indication spéciale n'avait non plus été donnée, soit quant au choix et à l'ordre des vœux à émettre, soit quant à la façon de les présenter. La volonté des rédacteurs en décidait seule. La plus grande latitude leur était laissée. En ce qui concerne les cahiers dressés par le tiers état des bailliages, il était seulement spécifié qu'ils devaient offrir comme un résumé des doléances paroissiales, ou, pour employer les termes officiels, qu'ils devaient être le produit de la rédaction et réunion en un seul cahier de tous les cahier^s paiHiculiers des communautés du ressort. C'était la seule prescription réglementaire officielle nettement indiquée.
On ne s'y conforma pas dans tous les bailliages et dans toutes les sénéchaussées , tant s'en faut. En Auvergne, deux seulement des trois cahiers semblent en avoir tenu compte.
Le tiers état de la sénéchaussée de Clermont ne dressa son cahier définitif qu'après avoir analysé et relevé par catégories distinctes les différents vœux émis dans chacun des cahiers des paroisses (1). Il en fut vraisemblablement de même à Saint-Flour.
Le tiers état de Riom procéda d'une toute autre manière.
in- 40. — II a été réimprimé dans les Archives parlementaires, tome II, page 769; et dans l'ouvrage intitulé : V Auvergne en 1789, par Ch. Daniel. 1 volume in-S». Riom, Leboyer, 1868;
Celui de la Sénéchaussée d'Auvergne ou de Riom, dans une publication du temps, sous le titre de : « Gabier général et Instructions du tiers état de la sénéchaussée d'Auvergne pour les députés aux étals généraux, avec le supplément aux cahiers. » Riom, Martin Dégoutte, 1789. 19 pages in-4''. — Réimprimé dans L'Auvergne en 1789, page 215. — Les Archives parlementaires contiennent (tome V, page 570) des Instructions pour les députés du tiers état aux états généraux, proposées par les députés de la ville de Riom. Mais ces Instructions ne constituent pas, à proprement parler, le cahier du tiers état de la sénéchaussée. C'est le cahier particulier du tiers état de la ville de Riom, dressé en grande partie, mais avec des corrections et additions, à l'aide d'une brochure de Malouet, intitulée : Projet d'instructions pour les députés du tiers état aux états généraux. 14 pages in-8o, sans nom d'auteur ni d'imprimeur. Brochure reproduite dans ses Mémoires, tome I, page 262.
(1) Voir les Cahiers des paroisses d'Auvergne, par Francisque Mège, page 396.
Lors des études préliminaires entreprises par le gouvernement en vue de préparer la convocation des Etats généraux, la ville de Riom, comme beaucoup d'autres cités, chercha à se procurer des protecteurs et des soutiens, et fit appel à tous ses concitoyens haut placés, pour qu'on l'aidât, le cas échéant, à soutenir les droits dont elle prétendait être en possession. Parmi les personnages dont elle obtint ainsi l'appui, le plus important, le plus habile et le plus dévoué, fut certainement M. Malouet, intendant de la marine à Toulon, fils d'un notaire de Riom.
Familier avec les questions qui préoccupaient alors l'opinion publique, questions qu'il avait étudiées et approfondies, comme il disait, en compagnie du célèbre abbé Raynal (1), Malouet voulait la réforme des abus de toute sorte dont souffrait le corps social, mais à condition que cette réforme ne portât pas de trop graves atteintes aux anciennes institutions. Il voulait, en d'autres termes, faire obstacle à l'autorité arbitraire, détruire le despotisme et concilier la liberté avec la monarchie, mais tout cela doucement, peu à peu, sans à-coups, et sans se lancer immédiatement dans des innovations radicales.
Malouet s'acquitta avec zèle de la mission que lui avaient confiée ses concitoyens et entretint avec eux une correspondance suivie où, non content de leur faire part des démarches qu'il entreprenait dans l'intérêt de leur ville, il leur donnait les conseils les plus sages sur la conduite à tenir dans les circonstances délicates que la convocation prochaine des Etats généraux ne pouvait manquer de faire naître.
Cette correspondance eut un résultat imprévu. Les lettres adressées de Riom à Malouet, outre qu'elles n'indiquaient peut-être pas une compréhension bien nette
(l) Mémoires de Malouet, torae 1, chapitre m.
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des points fondamentaux à traiter, non plus que des améliorations à réaliser tout d'abord, étaient pour la plupart empreintes d'un esprit d'intransigeance particulariste très prononcé. Malouet essaya de modifier cet esprit et d'éclairer ses compatriotes sur la portée des réformes les plus désirables. Mais il n'obtint qu'un succès relatif. Devant la persistance de l'égoïsme local et provincial, il en vint à se persuader que le tiers état de son pays n'arriverait jamais sans secours à rédiger des doléances et des propositions de réformes pratiques et raisonnables.
C'est ce qui lui donna probablement l'idée, approuvée d'ailleurs par plusieurs de ses amis et concitoyens, de se constituer le conseil de sa province — le mot est de lui — et de dresser un projet de cahier.
Ce cahier, dont il avait voulu faire en quelque sorte un cahier type, et qu'il communiqua aux ministres Necker et Montmorin avant de l'envoyer en Auvergne (1), ce cahier que lui ont dicté sa raison et sa conscience (2) [ce sont ses propres paroles], n'a pas du tout les allures d'un cahier émané directement des électeurs. On n'y trouve pas les doléances et remontrances de citoyens qui, forts de leurs droits et pénétrés de leurs besoins, veulent éviter pour l'avenir le renouvellement des souffrances dont ils ont pâti jusque-là. Ce qu'il contient, c'est plutôt l'énoncé des réformes principales qui, aux yeux des hommes politiques, paraissent pour le moment susceptibles d'être accordées sans inconvénient au peuple français (3).
(1) « A toutes ces réflexions (sur l'utilité de cahiers inspirés par le gouvernement), » je joignis un projet d'instructions pour les députés de mon bailliage, et je dis à » M. Necker, en le lui communiquant : Vous voyez que je me constitue déjà dc- » jnitÉ et conseil de ma province, d'après la petite influence que j'y puis avoir. » Ce que je fais dans le bailliage de Riom, pourquoi ne pas le faire ou le
» conseiller dans tous les autres ? M. Necker et M. de Montmorin, après
» avoir lu mes cahiers, me dirent : Vous avez peut-être raison... . » {Mémoires de Malouet, tome I, page 255.)
2) Mémoires de Malouet, tome I, page 256.
(3) Malouet expliquant son but aux ministres .- « Il ne faut pas, dil-il, attendre que
Ce à quoi tendait Malouet dans ce cahier, semble-t-il, c'était de provoquer la mise en train de la réforme, en faisant acclamer, pour ainsi dire, par tout le tiers état les propositions les plus nécessaires pour établir les droits de la nation, celles dont, disait-il, // ne peut être question dans aucun cas de se départir. Et par là, il entendait : la périodicité des états généraux et leur autorité en matière de constitution, de lois et d'impôts; la responsabilité des ministres ; la liberté individuelle ; l'égalité de représentation pour les trois ordres et l'égalité de tous devant l'impôt et devant la loi.
Aussitôt que le cahier de Malouet fut parvenu à Riom, dans la seconde quinzaine du mois de février, la municipalité de cette ville s'empressa de le faire imprimer et circuler sous le titre de : Projet d'instructions pour les députés du tiers état aux états généraux. Ce document est partagé en cinq grandes divisions : Bases de la Constitution — Législation — Administration : Finances — Guerre et Marine — Dette de l'État; subdivisées ellesmêmes, non point en articles distincts et détachés, mais en paragraphes non numérotés (1).
Soumis pendant plusieurs séances consécutives à l'examen des délégués des corps et corporations de Riom, le pj^ojet d'instructions fut revisé, corrigé, complété et découpé en articles numérotés par une commission où Malouet figura en personne à côté des officiers municipaux. Définitivement approuvé le 8 mars en Assemblée générale, il fut enfin adopté pour servir de cahier particulier à la ville de Riom, sous le titre de : Instructions pour les
» les étals généraux vous demandrnl ou vous ordonnent; il Faut vous liàtcr d'offrir » tout ce que les bons esprits peuvent désirer en limites raisonnables, soit de l'autorité, » soit des droits nationaux. » [Mémoires de Malouet, tome I, page 252.)
(1) 14 pages in-S" sans date et sans nom d'auteur ni d'imprimeur. — Maiouel a reproduit ce projet dans ses Mémoires, tome 1, page 262. On le trouve également à la fin de la Correspondance de jtfa/oMef, publiée par François Boyer. Riom, Jouvet,
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députés du tiers état aux états généraux proposées par les députés de la ville de Riom (1).
C'est ce cahier particulier de Riom qui, présenté à l'Assemblée bailliagère, devint presque sans changements et sans avoir rien emprunté aux cahiers des paroisses du ressort : le Cahier général et instructions du tiers état de la sénéchaussée d'Auvergne pour les députés aux états généraux (2).
Ce Cahier général est donc, en définitive, non pas comme le voulait le règlement, le résumé condensé des vœux et revendications contenus dans tous les cahiers des paroisses du ressort de la sénéchaussée, mais simplement la répétition presque intégrale du cahier particulier de Riom, lequel n'était lui-même qu'une copie quelque peu modifiée du p/'o/'e^ primitif de Malouet. Les questions fon-
(1) C?s Instructions, nous l'avons déjà dit, ont été données à tort dans les Archives ^parlementaires (tome V, page 570), comme étant le cahier du tiers état de la sénéchaussée de Riom.
(^) C'est par erreur que, dans le volume intitulé Cahier des pai'oisses d'Auvergne, il a été dit (p. 4) que ce cahier général reproduisait tcsçtuellement tous les articles des instructions ^do'plées à Riom le 8 mars. La reproduction n'est pas entièrement textuelle et il existe certaines différences entre divers articles de ces deux documents. Ainsi, l'article 14, relatif à la composition, au ressort et à l'utilité des tribunaux, se termine dans les Instructions de Riom par les mots : « Mais qu'aucun tribunal » supérieur ou inférieur ne puisse être supprimé ou démembré dans une province ou » converti en un autre tribunal, sans le vœu des états provinciaux exposé aux états » généraux. « Tandis que, dans le Cahier général du bailliage, le même article, d'ailleurs entièrement conforme dans sa première partie, contient au lieu et place de ce paragraphe une phrase ainsi conçue: « Qu'il soit accordé particulièrement à cette » province, et le plus tôt possible, une cour souveraine. »
Ainsi encore, dans le Cahier général, l'article 20, où il est question de la fusion en un seul code de toutes les lois romaines et françaises et de toutes les coutumes provinciales, se termine par le vœu : « Qu'une des dispositions principales de ce code soit » la maxime du droit natnrel, de justice et de raison : Nulle seigneurie sans titre.» — Dans les Instructions de Riom, s'il faut s'en rapporter au texte publié dans les Archives parlementaires, l'article est semblable; mais h meniion nulle seigneurie sans titre est absente.
Ainsi enfin, pour l'article 30, qui a trait à l'éiablissement d'une commission des états chargée de s'occuper des chemins, le Cahier général donne cette phrase supplémentaire pendant la tenue des états généraux, laquelle ne figure pas dans les Instructions.
damentales posées et résolues dans \e projet ont une solution identique dans l'un et l'autre cahier. Le texte même des paragraphes essentiels n'a subi presque aucun changement.
Les articles ajoutés dans le cahier particulier de- Riom et passés de là dans le cahier général sont la reproduction textuelle des adjonctions que, de concert avec Malouet, les habitants de Riom avaient cru devoir faire au projet, soit pour combler ce qui leur semblait être des lacunes, soit pour imprimer un cachet personnel à certains paragraphes ou pour donner â ces paragraphes plus de netteté ou de relief. Ces adjonctions ne sont certainement pas de nécessité urgente ; mais les Riomois, qui y attachaient sans doute de l'importance, avaient tenu à les faire figurer dans leur cahier. Elles s'appliquent â la suppression de la vénalité des charges, à la retraite des curés vieux ou infirmes, â l'obligation pour le clergé d'acquitter sa dette, à l'autorisation du prêt à intérêt, à la suppression des offices d'huissiers priseurs, à l'abolition des aides et gabelles, â la suppression des jurandes, iï la modification des lois sur la milice (1).
Outre ces adjonctions de la première heure insérées, d'accord avec Malouet, dans le cahier particulier de Riom, un supplément de vœux locaux avait été, sur les instances
(1) Ils ne se contentèrent pas d'ajouter, ils éliminèrent. Deux paragraphes que Malouet avait insérés dans son projet ont complètement disparu des Inslruc/ions de la ville de Riom et n'ont pas été repris dans le cahier général.
L'article 15 du cahier général porte « que les intendants soient supprimés, leur » administration pouvant être utilement exercée par les états provinciaux et leurs com- » missaires. » Ce sont absolument les termes employés dans le projet. Seulement, Malouet, qui ne voulait pa^ laisser le pouvoir enlièremeni désarmé, ajoutait : « Mais qu'on » rétablisse les anciennes fonctions des missi dominiri qui seraient annuellement » envoyés dans les provinces pour rechercher Jes abus, y pourvoir provisoirement et » en rendre conapte au roi et aux étals généraux. »
Ce second paragraphe a été supprimé par les Riomois qui, se rappelant peut-être
des députés ruraux^ annexé au cahier général de la sénéchaussée de Riom (1). Mais, malgré ces adjonctions, malgré ce supplément, on peut dire que le cahier général du tiers état de cette sénéchaussée, dont les dispositions avaient été élaborées et calculées â tête reposée par un fonctionnaire ami des ministres, ne contient pas et ne peut pas contenir l'expression véritable de tous les vœux des communes, aussi exactement que les cahiers inspirés directement par les délégués porteurs des doléances paroissiales.
C'est ce qui explicjue certaines différences qui se remarquent entre le cahier général de Riom et les cahiers de Clermont et de Saint-Flour.
Dans tout ce qui touche aux anciens droits des ordres privilégiés, le cahier du tiers état de Riom est très sage, très modéré, très conservateur. Non pas qu'au fond il soit hostile aux solutions proposées par le tiers état des autres sénéchaussées. Non. Il espère même probablement que ces solutions ne tarderont pas â se produire. Mais il ne veut pas attacher le grelot ; il veut encore moins briser les vitres. La consigne donnée par Malouet dans sa correspondance, dans ses discours, est de ne rien brusquer^ de mettre une sourdine à l'expression de ses vœux. Il a, du reste, prêché d'exemple dans son projet de cahier et pratiqué la tactique qu'il recommande. Cette tactique, toute
que les premiers intendants étaient itinérants, sans résidence fixe, et se transportaient là où il y avait une surveillance à exercer ou une irrégularité à corriger, ont considéré que la création de missi dominici équivalait au maintien des intendants. Notons en passant qu'une paroisse de la sénéchaussée de Draguignan demande également le rétablissement des tnissi dominici. — Foir : Arcliivns par/emeiitaii-rs, tome III, page Î62.]
Un autre paragraphe du projet Malouet eut aussi, serable-t-il, le malheur oa['àe n'être pas compris par les Riomois ou de leur déplaire. En tous cas, il ne figure ni dans les Instruclions de la ville de Riom, ni dans le Cahier de la sénéchaussée. C'est celui demandant l'établissement d'une banque nationale sous la garantie des états fjénijraux et sous l'administration de leurs commissaires .
(I) Daniel. L'Auvergne en 1789, page 227.
de prudence et de temporisation, consiste à ne pas aborder à la fois un trop grand nombre de sujets, à commencer d'abord par les plus essentiels et, en tous cas, à n'avancer que lentement, à petits pas, en ne réclamant de nouvelles réformes qu'après avoir obtenu satisfaction pour celles précédemment sollicitées. « Il serait dangereux, » disait-il dans une de ses lettres, de faire un pas en arrière. » Il ne faut donc en faire en avant qu'avec précaution et » en posant le pied à chaque mouvement sur des fonde- » ments inébranlables. » Il recommandait aussi, et peutêtre avec trop d'insistance, la plus grande modération dans les rapports avec la noblesse et le clergé. Sera-ce un moyen de réussir, écrivait-il, « que de débuter par se pré- » senter en ennemis aux deux premiers ordres? Ne vaut-il » pas mieux essayer la conciliation et n'annoncer que par » degrés une résistance qui doit être invincible quand elle » sera prononcée (1)?
C'étaient là, sans doute, des conseils d'une prudence éclairée; mais ils s'accordaient mal avec l'impatience gérale. Ils ne répondaient pas non plus entièrement aux intentions du roi. Dans sa lettre de convocation, en etïet, Louis XVI n'avait parlé ni de sérier les réformes à opérer, ni de corriger les abus les uns après les autres, par intervalles et par catégories. Il avait dit formellement qu'il fallait que (( par une mutuelle confiance et par un amour réci- » proque entre le Souverain et ses sujets, il soit apporté, » le plus promptetnent possible, un remède efficace aux » maux de l'Etat et que les abus de tout genre soient ré- » formés et prévenus par de bons et solides moyens. . . » Aussi, dans la plupart des sénéchaussées, en Auvergne et ailleurs, le tiers état n'éprouve-t-il pas la moindre hésitation, pas le moindre scrupule, à dénoncer les abus. Il ne manifeste aucune haine et ne se livre à aucune offense envers la noblesse et le clergé, avec lesquels il ne deman-
(1) Correspondunrc de Maloitet, publiée par Franrois Boyer.
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derait probablement pas mieux que de vivre en bonne harmonie; mais il ne se préoccupe en aucune façon de savoir si les deux premiers ordres approuveront ou non ses démarches et ses paroles. Qu'il s'agisse des droits seigneuriaux, qu'il s'agisse du mode de votation aux états généraux ou de quelque autre question qui lui tienne à cœur, il s'exprime habituellement sans crainte et va droit au but.
Ainsi, à Saint-Flour, il se prononce pour « que les dé- » pûtes de tous les ordres votent par tête et que les dëli- » bérations soient arrêtées à la pluralité des suffrages »> De même à Clermont. On demande que dans les états généraux tous les ordres délibèrent réunis et opinent par tête. « Tous les Français, dit le cahier de cette séné- )) chaussée, ont droit d'assister en personne ou par légi- )) time représentation aux Assemblées nationales. Chacun » y ayant une mesure d'intérêt doit y avoir une voix » effective. Comment maintenir ce droit individuel "? En )) délibérant séparément et par ordre? L'unité de résolu- » tion qui se forme toujours dans les assemblées où l'on » opine par tête, peut seule constater la volonté du plus » grand nombre. »
C'est net. C'est précis. A Riom, la décision est beaucoup moins claire, beaucoup moins prononcée. « Que les états )) généraux, dit le cahier de la sénéchaussée, reprodui- » sant mot à mot le texte du projet de Malouet, que les )) états généraux, divisés par ordre ou opinant par tête, )) reconnaissent dans les représentants des communes une » influence et un pouvoir égaux à ceux des deux » autres ordres. » Ce n'est pas là certainement un vœu en faveur du vote par tête ; mais ce n'est pas non plus un vœu absolument contraire. Les signataires du cahier ont tenu à ne pas effaroucher tout d'abord les susceptibilités, sans s'engager ni pour ni contre. On verra plus tard.
Relativement aux droits seigneuriaux, les dispositions de chacune des trois sénéchaussées présentent des différences analogues.
Satisfait d'avoir osé imposer aux deux premiers ordres l'égalité de contribution, le tiers état de Riom ne veut pas aller plus loin, pour le moment du moins ; et il pose ce principe (article 27) « que les prérogatives et possessions » légitimes des deux premiers ordres seront inviolables ».
Puis, par une inconséquence fort imprévue, il enfreint tout le premier la règle qu'il vient d'établir. Successivement il demande (article 37), à propos des droits de contrôle, « que les baux à ferme ne soient sujets à aucuns » droits de lods et ventes ni autres droits seigneuriaux » ; et plus loin (article 43) : « Que toutes les leydes de quel- « ques espèces qu'elles soient, soient supprimées, sauf » l'indemnité ; et que tous les péages soient abolis. »
A Clermont, bien loin de demander le maintien de l'inviolabilité des droits seigneuriaux, de ces droits que les Riomois appellent bénévolement des prérogatives et possessions légitimes, le tiers état réclame la destruction complète de tout ce qui rappelle la féodalité. Il ne souffre peut-être pas beaucoup en ce moment de cet odieux régime presque disparu, mais il connaît, par tradition, les souffrances matérielles endurées par ses ancêtres, et, de plus, il est encore assujetti lui-même à diverses obligations qui mortifient son amour-propre et blessent sa raison et ses sentiments d'égalité. « Tout ce qui tient à l'es- » clavage dégrade Thomme, dit le cahier de Clermont ; il » convient de l'affranchir de ce qui rappelle l'idée afïïi- » géante de l'ancien régime féodal. » Et, partant de là, il veut (paragraphe IV, article 10) « que les banalités soient » abolies en indemnisant les possesseurs de ces droits; que » les leydes, péages et toutes servitudes personnelles soient
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» également abolis, à la charge du remboursement dans » la forme qui sera réglée par les états généraux » (1). Il demande encore : la suppression des digues et pellières qui non seulement gênent la navigation, mais servent, on le sait, de prétexte à la perception de droits de péage considérables (2), et aussi, sans doute à titre d'indication, la diminution des droits de lods perçus dans la mouvance du roi, de telle sorte qu'ils ne puissent excéder deux sous pour livrée du prix de l'acquisition.
Sans faire de profession de foi antiféodale, le cahier de Saint-Flour n'est pas mieux disposé que le cahier de Clermont à l'égard des prétentions et des exigences des ordres privilégiés. Ses auteurs déclarent « qu'appartenant â la ■> classe la plus utile et en même temps la plus malheu- » reuse et à une société où la distinction des rangs est » nécessaire, le respect qu'ils doivent â ceux que la loi a » placés au-dessus d'eux ne peut les soumettre à l'oppres- )) sion ni à des punitions arbitraires ». Et ils chargent leurs députés de demander qu'on autorise « le rachat des » droits de péage, banalités, corvées, manœuvres, guet et » garde » ; qu'on abroge « l'action solidaire pour les cens » après l'année (3). » Il leur faut aussi une réglementation pour cette Siutre possession légitime qu'on appelle dime^ laquelle est sur beaucoup de points livrée â l'arbitraire. Ils veulent notamment qu'on supprime les dîmes de lanage et de charnage et qu'on maintienne les abonnements au moyen desquels ce genre de contribution devient plus supportable.
(1) Le tiers état n'était pas partout aussi accommodant ni aussi conciliant. A Lyon, par exemple, il demanda l'abolition, sans indemnité, de toute servitude personnelle. (Archives parlementaires^ tome III^ page 611.)
(2) Cette demande vise surtout la pellière établie sur l'Allier, au Pont-du-Château, au profit du marquis de Montboissier-Ganillac. (Voir : La Dime et les Droits seigneuriaux, par Francisque Mège, page 131.)
(3) Cette action solidaire n'est autre que ce que l'on appelait h pages ie dans beaucoup de terriers d'Auvergne. (Voir : La Dime et les Droits seigneuriaux, par F. Mège, page 71 .)
Pour la question de l'admissibilité des roturiers à tous les emplois civils, militaires et ecclésiastiques, lé tiers état de chaque sénéchaussée conserve également son appréciation distincte et individuelle.
A Clermont et à Saint-Flour, on s'exprime sans ambages, on met les points sur les i et l'on demande en toute franchise : à Saint-Flour, « que le tiers état soit » admis à tous les emplois et dignités ecclésiastiques, )) civiles et militaires, même dans les Conseils du roi, et » que toutes lois, arrêtés, délibérations et usages con- » traires soient abrogés » ; et à Clermont, « que l'ordon- » nance militaire de 1781 et tous autres règlements géné- » raux et particuliers, qui excluent le tiers état des em- » plois militaires et autres professions quelconques, soient » révoqués ».
A Riom, comme on vient de proclamer inviolables les prérogatives des deux premiers ordres, il s'ensuit qu'on n'ose pas se donner immédiatement un démenti en attaquant une des plus importantes de ces prérogatives et en demandant ouvertement l'accession de tous les Français à ces grades et dignités militaires que la noblesse considère comme lui étant exclusivement réservés. On se borne donc, dans une formule vague, à réclamer d'une façon générale « que toute loi avilissante pour le tiers état soit » abolie (1) ».
Evidemment, si Malouet et les rédacteurs du cahier de
(1) Il faut reconnaître cependant que cette formule, par cela nnêmc qu'elle est moins précise, peut s'appliquer à des cas que les cahiers des autres sén(^chaussées d'Auvergne n'ont pas prévus. Ainsi la loi qui infligeait à un condamné des peines différentes suivant qu'il appartenait à la noblesse ou à la roture, ainsi, encore, la loi ou la coutunae qui, dans les états généraux, imposait aux membres du troisième ordre un maintien ou un cérémonial autre que celui auquel étaient astreints les ordres privilégiés]; ces deux lois étaient bien des lois humiliantes et avilissantes pour le tiers état et se trouvent donc implicitement comprises parmi celles dont le cahier de Riom demandait l'abolition.
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la sénéchaussée de Riom avaient, comme le règlement le leur prescrivait, analySé réellement et résumé les différents articles des cahiers des paroisses, ils auraient formulé leur vœu de toute autre façon. Ils se seraient avec le tiers état d'un des bailliages secondaires, celui d'Usson et de Nonette, par exemple, élevés contre « le refus que font les » cours d'admettre dans leur sein des roturiers » ; ils auraient signalé comme lui « l'exclusion des places que la noblesse s'est appropriées, comme s'il n'y avait qu'elle qui pût les mériter » ; ils auraient enfin montré la nécessité de réformer le code militaire afin « que le soldat puisse aspirer et parvenir par son mérite aux honneurs et aux grades supérieurs ».
En somme si, à Riom, le tiers état est très réservé et se montre plein de déférence pour la noblesse et le clergé, à Saint-Flour et à Clermont, il se déclare hautement pour l'égalité de tous les citoyens. Non seulement il veut que les portes ouvertes aux privilégiés soient ouvertes aux roturiers, mais il veut que toutes les charges, toutes les immunités, toutes les exemptions soient communes à tous les Français sans aucune exception. Il prie expressément le roi « d'ordonner que le Tiers État ne sera plus assujetti » à aucune contribution ou autre droit quelconque dont » les deux premiers ordres sont exempts, et notamment » aux droits de franc-fief dont la province a été ancienne- » ment affranchie moyennant de fortes taxes. » (Saint- Flour.)
La question des privilèges pécuniaires n'occupe pas une place aussi importante dans les cahiers du tiers état que dans ceux des ordres privilégiés. Les roturiers n'ont pas la certitude absolue que tous les nobles accepteront de plein gré et sans murmure l'égalité des contributions. Tant s'en faut. Mais, après ce qui s'est dit dans les assemblées des notables, dans les délibérations des villes, dans le Parle-
ment, à la Cour et dans les réunions bailliagères, il ne leur parait pas admissible qu'il puisse exister désormais le moindre privilège en matière d'impôt. Et d'ailleurs, le roi n'a-t-il pas implicitement tranché par avance cette question d'égalité devant l'impôt, en approuvant le rapport de Necker relatif au doublement des députés du tiers et en laissant publier, revêtus de son approbation, des passages significatifs comme celui-ci : « On ne peut douter qu'à )) l'époque où la répartition (des impôts) sera égale entre » tous les ordres, qu'à l'époque où seront abolies ces déno- » minations de tribut qui rappellent à chaque instant au » tiers état son infériorité et l'afïrontent inutilement^ à » cette heureuse époque enfin sijuste et si désirable, il n'y » aura qu'un vœu commun entre tous les habitants de la » France.... !»
Aussi le tiers état, en Auvergne comme dans les autres provinces, netémoigne-t-il pas beaucoup de gratitude pour le prétendu sacrifice auquel les ordres privilégiés vont se soumettre. On ne doit de remerciement qu'en cas de concessions véritables et surtout de concessions accordées de bonne gi^àce et sans contrainte (1).
Le cahier de Clermont parle de la suppression des privilèges pécuniaires comme d'une chose qui va de soi, qui ne peut pas ne pas être. Après avoir posé en principe que, « comme il n'est aucun citoyen qui ne participe à la protec- » tion de l'État, il n'en est aucun qui ne doive en partager )) les charges »; il demande « que l'impôt soit établi dans » le lieu môme où les revenus sont perceptibles fsic), et, )) par suite, qu'il soit le même, quel que soit le proprié-
(1) Le cahier de Passy-les-Paris exprime clairemeiil la pensée de tout le tiers élat à ce sujet .- « Article 14. — Les ordres du clergé et de la noblesse consentiront vrai- » semblablement d'abord, comme ils ont fait par tout le royame, à contribuer sans » aucune distinction ni privilège à tous les subsides. Alors on croit qu'il sera bon de » les remercier avec politesse, mais comme d'une chose due ; et, s'ils prétendent l'ac- » corder comme une faveur, leur faire sentir avec ménagement que ce n'en est pas une, » mais une justice.... » [Cuhivr des plaintes et doléances de ta paroisse de Passy-tes- Paris. .Vrchives parlementaires, tome V, page 2.)
ET SÉNÉCHAUSSÉES d'aUVERGNE. 65
» taire et son domicile, même dans les villes actuelle- )) ment franches ou abonnées, sans exception. »
A Saint-FloLir, le tiers état de la Haute-Auvergne ne fait aucune réflexion spéciale sur le bien ou le mal fondé des exemptions dont bénéficient les ordres privilégiés. Il constate seulement « que les impôts n'ont pas pour objet » la protection d'une seule classe, mais bien celle de tous » les sujets indistinctement, et que tout gouvernement )) doit tendre au bonheur du plus grand nombre. » Puis, persuadé sans doute que le roi, qui vient d'appeler ses sujets à rédiger leurs doléances et à députer aux Etats généraux, n'a pas cessé d'être saul maître, seul compétent pour activer ou empêcher les réformes ; il dit dans son cahier que « Sa Majesté sera suppliée d'ordonner que » l'impôt sera supporté également par tous les ordres sans » distinction de biens mobihers ou immobiliers, nobles » ou roturiers, laïques ou ecclésiastiques, sans avoir égard » à aucuns privilèges, abonnements et affranchissements » accordés à aucun corps particulier, villes et provinces. »
Pas plus que les autres, le cahier de Riom n'admet aucune exception en faveur d'une catégorie quelconque de citoyens. Il veut ("article 3; : « que les impôts qui se- )) ront consentis par les Etats généraux, sous quelque » forme et dénomination qu'ils puissent l'être, soient » supportés également par tous les ordres, corporations et » individus, proportionnellement à leur fortune, sans dis- )) tinction d'aucunes espèces de biens, et sans aucune )) exception ni restriction en faveur de qui que ce soit et » nonobstant tout affranchissement et abonnement. »
L'accord est complet, comme on voit, entre les trois cahiers. Dans aucun il n'est fait d'allusion spéciale à la possibilité du maintien des privilèges pécuniaires des deux premiers ordres. A quoi bon des démonstrations, à quoi bon un plaidoyer, puisque le principe est admis, puisqu'il y a chose jugée ! Ce n'est pas le mauvais vouloir de quel-
ques nobles et de quelques ecclésiastiques qui pourra faire obstacle à une réforme si équitable, à laquelle d'ailleurs le souverain a donné son approbation. Il est donc inutile d'argumenter longuement.
Du reste, il faut le constater, le tiers état est bien plus maitre de lui dans les assemblées bailliagères qu'il ne l'a été dans les assemblées de paroisse. Même lorsqu'il traite des questions qui lui tiennent le plus à cœur, il montre un sang-froid^ une modération et une apparence de désintéressement qu'on ne saurait trop faire remarquer. On ne trouve plus dans ses cahiers comme dans certains cahiers de paroisse, des anathèmes, des invectives et des cris de colère. Ainsi, à propos de l'impôt de la milice qui lui était pourtant si odieux et si antipathique, que dit-il ? « Que la forme d'enrôler par contrainte et au sort, vulgairement appelée milice, soit supprimée. » (Clerino/it.J — u Qu'il soit pourvu au recrutement de l'armée autrement que par des moyens oppressifs pour la nation. » (Riom.) — a Que les milices soient supprimées et que, dans le cas où la levée en deviendrait indispensable, elle soit confiée aux états provinciaux. » (Saint- F tour.) — On ne peut pas être moins discourtois, ni s'exprimer en termes plus mesurés.
L'abolition des privilèges pécuniaires, l'admissibilité de tous les' citoyens à tous les emplois, le rachat des droits seigneuriaux, l'adoption du vote par tête dans les délibérations des états, c'est là autant de conquêtes sur lesquelles le tiers état se croit en droit de compter et dont il ne met pas en doute la réalisation immédiate.
Quant aux intérêts particuliers des nobles, considérés comme appartenant à un ordre séparé, le tiers état ne semble pas s'en préoccuper. Le cahier de Riom demande, il est vrai, l'inviolabilité des prérogatives des deux premiers ordres ; et le cahier de Saint-Flour avoue que la
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distinction des rangs est nécessaire. Mais à part ces deux énonciations platoniques, on ne trouve rien dans les cahiers qui concerne spécialement la noblesse.
L'égalité devant l'impôt paraissant irrévocablement acquise, et la noblesse étant en conséquence présumée devoir perdre peu à peu de son importance pour se fondre bientôt dans l'ordre du tiers état et composer avec lui la nation laïque, on n'a pas jugé utile d'établir des règles particulières pour elle. Si l'on consent au maintien momentané de la distinction des ordres, c'est plutôt par déférence et parce que l'on considère cette distinction comme inofîensive et sans conséquence.
Les cahiers du tiers état s'inquiètent davantage du clergé. Cet ordre, dont les membres exercent une fonction dans l'intérêt moral et spirituel de tous, a des attributions et un caractère qui lui assignent une place à part dans l'Etat, au-dessus et en dehors des luttes et des compétitions. De plus, la plupart de ses membres ont une origine plébéienne. Enfin les réformes dont son organisation est susceptible, peuvent en certaines circonstances devenir profitables aux habitants des villes et des campagnes. Autant de raisons pour que le tiers état ne reste pas étranger à ce qu'il convient de décider en ces matières délicates. Aussi trouve-t-on dans les cahiers des trois bailliages d'Auvergne des articles concernant l'ordre ecclésiastique.
Chacun d'eux réclame l'amélioration du sort des curés et des vicaires des paroisses et l'augmentation de la portion congrue qui leur est attribuée (Clermont, Rioni, Saint-Flour). Il est spécifié en outre que cette amélioration sera uniquement à la charge des biens ecclésiastiques (Clermont). Seulement, comme contre-partie, on voudrait la suppression du casuel, c'est-à-dire des rétributions perçues à l'église à l'occasion des baptêmes, des mariages et des enterrements (Clermont, Saint-Flour); et cela quand même ces rétributions seraient offertes volontairement par les fidèles (Saint-Flour). On voudrait également Tinter-
diction des quêtes auxquelles, dans certains pays, les vicaires avaient l'habitude de se livrer (Saint-Flour), ce qui était considérablement à charge aux paroissiens.
Le tiers état d'Auvergne demande encore : qu'il soit fait un nouvel arrondissement des paroisses (Saint-Flour) , c'est-à-dire une délimitation plus rationnelle, de telle façon que le territoire de chacune ne soit pas trop étendu et puisse être desservi facilement; — qu'il soit établi au moins un vicaire dans chaque paroisse (Saint-Flour) ; — que les curés distingués par leurs vertus et leurs services, soient récompensés et appelés aux dignités ecclésiastiques (Riom); — et qu'il soit assuré par les états généraux des retraites suffisantes aux curés vieux ou infirmes (Riom).
Le cahiei' de Riom émet aussi le vœu que les prérogatives et possessions légitimes du clergé soient inviolables, c'est-à-dire qu'aucune atteinte ne soit portée soit aux droits seigneuriaux dont cet ordre peut être possesseur, soit aux dîmes dont il jouit par suite de donation ou autrement. Il sera nécessaire d'ailleurs de procéder à un règlement général et uniforme pour la perception de la dime et de sup- .primer les dîmes spéciales de lanage et de charnage qui sont particulièrement onéreuses aux populations. (Saint- Flour.)
Ce n'est pas seulement sur la situation du clergé paroissial que le tiers état porte son attention. Il s'occupe aussi des chapitres^ des couvents et même des évêchés, et cherche à faire disparaître ou du moins à atténuer les abus qu'il a eu l'occasion de constater dans ces établissements. Il demande « la suppression de tout droit de secrétariat » des prélats, soit pour le visa des bénéfices, soit pour » dispenses de parenté, lettres démissoires et autres (Saint- » Flour). » Il veut que la pluralité des bénéfices soit interdite et que les bénéficiers soient obligés de résider f^S^m^- Flour) ; il veut que l'on procède à des réunions de bénéfices pour doter convenablement les chapitres et les couvents qui seraient conservés (Saint-Flour). Il veut que les
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couvents de filles soient tenus, à peine de suppression, de recevoir et d'instruire des externes.
Il demande que personne ne puisse, avant vingt-cinq ans accomplis, être admis à prononcer des vœux religieux. (Saint-Flour.)
Il voudrait que la suppression ou la réunion des communautés religieuses ne pût être effectuée sans une décision des Etats généraux et sans que les communes et les états provinciaux aient été consultés. (Clermontj Riom.)
Enfin, tout en étant bien disposé pour les prêtres des paroisses, le tiers état d'Auvergne ne veut pas que l'ordre du clergé soit dispensé de contribuer aux charges qui pèsent sur la nation. Le clergé devra donc être tenu d'acquitter sa dette, soit sur ses revenus, soit sur ses biens territoriaux (Clermont, Riom). Pour lui en faciliter les moyens, on ordonnera la vente des biens des bénéfices et des maisons religieuses supprimées (Riom) ; et on abolira les armâtes (1), c'est-à-dire l'impôt perçu au profit du pape sur toutes les concessions de bénéfices ecclésiastiques. (Saint-Flour.)
• Au point de vue des intérêts purement religieux, le tiers état des bailliages d'Auvergne ne fait aucune proposition, n'élève aucune réclamation. 11 ne fulmine pas contre l'irréligion, comme le cahier du clergé de Clermont; ou contre les protestants comme avait fait le cahier de la paroisse de Champs (2). Il ne demande pas, comme l'ordre du clergé de Riom, que la religion catholique jouisse seule de Texercice et de l'honneur d'un culte public. Sur tous ces points, comme sur les questions de croyances ou de doctrine, il est absolument muet. On peut même noter qu'en demandant la liberté de la presse, il n'a nullement
(1) Au sujet des Annates, la noblesse de Riom s^'oxprime de façon plus précise encore que le tiers état. « Que les annates, dit-elle, et toutes expéditions en cour de )) Ronne soient supprimées ; elles font sortir du royaume des sommes considérables )) qui seraient mieux employées à l'acquit des dettes du clergé. »
(2) Les Cahiers des paroisses d'Auvergne en 1789, par F. Mège, page 196.
songé, comme certains cahiers de paroisse et comme le cahier de hi sénéchaussée de Lyon (1), à formuler nommément des restrictions et des réserves au sujet des attaques dont la religion pourrait être l'objet (2). Vraisemblablementj ce n'est pas par indifférence qu'il s'est ainsi abstenu. Il a jugé — et la noblesse des trois bailliages a fait de même (3) — ou que la religion était au-dessus de toutes les injures, ou que des laïques n'avaient ni compétence ni même qualité pour s'occuper de matières théologiques et spirituelles.
■Le clergé doit-il rester chargé de l'éducation de la jeunesse ? Cette question importante que l'ordre du clergé avait résolue naturellement dans le sens de l'affirmative, est à peine abordée par le tiers état des bailliages d'Auvergne. Le cahier de Saint-Flour émet le vœu que l'on
(1) « La liberté de la presse sera admise. Mais tout écrit contraire à la religion et à » la décence, etc., sera considéré comme libelle, et les distributeurs, imprimeurs et » auteurs seront poursuivis avec rigueur. )) (Cahier du tiers état de la séné chaussée de Lyon, chapitre 4. — Archives Parlementaires, tome III, page 611.)
Le cahier de la ville d'Ambert voulait la liberté de la presse également, à condition de soumettre à la vii,dicte et au mépris publics ceux (les auteurs et imprimeurs) qui oseraient s'écarter du respect dû à lu religion, à la loi, aux gouvernements et aux personnes. {Les Cahiers des paroisses d\iuver(/ne, page 380.)
(2) Voici comment il s'exprime : a Que l'on autorise la liberté de la presse avec la » modilication que l'auteur et l'imprimeur seront solidairement responsables envers les » particuliers, la loi et la nation. (Clermonl.)
» Qu'il soit permis à tout homme qui signera un manuscrit do le faire imprimer » soit [lour sa propre défense, soit pour l'insrurction publique, sans autre censeur que )) sa conscience et les lois. {Riom.)
» Que la presse soit libre et néanmoins que les imprimeurs ne puissent imprimer » que des ouvrages d'auteurs ou attestés ou signés par eux. (Saint-Ftoiir.)
(3) « Que la liberté des opinions, faisant partie de la liberté individuelle, puis- » que l'homme ne peut être libre quand la pensée est esclave, la liberté de la presse » doit être accordée, sauf \ci précautions qui seront prises par les Kiats généraux. » (Noblesse de Riom.) — « Les Etats généraux régleront sous quelle modification il « convient que la liberté de la presse soit accordée. » Clerinont.)— a Que la liberté de » la presse soit établie avec les modifications que les Ktats généraux arbitreront. >• [Saint-Flour.)
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réunisse ou que Ton supprime les couvents de religieuses « qui refuseront de se charger de l'éducation des filles externes », Et c'est tout. Les cahiers du tiers des autres sénéchaussées ne font aucune allusion à la participation des maisons religieuses à l'instruction des enfants, bien différents en cela du cahier de la noblesse de Clermont qui veut : « que les communautés régulières qui seront » conservées soient appliquées à l'instruction publique, » religieuse, morale et littéraire. »
On ne trouve pas non plus, comme on pourrait s'y attendre, dans les cahiers du tiers, un vœu analogue à celui émis par le clergé de Clermont (article 25) « que, dans » toutes les paroisses où il n'y a pas d'écoles pour Tins- >) truction de la jeunesse des deux sexes, il en soit formé; » et qu'elles soient spécialement confiées et subordonnées » à la vigilance de leurs pasteurs. »
Ce n'est pas que le tiers état soit indifférent pour ce qui touche à l'éducation et à l'instruction primaire. Il désire certainement que des progrés soient réalisés dans cette partie de l'organisation nationale comme dans les autres. Seulement, faute d'être éclairé et renseigné, il ne sait pas trop de quelle manière il doit formuler son vœu. Il tâtonne et va un peu â l'aventure. Et puis ses préoccupations sont en ce moment tournées vers d'autres sujets d'un intérêt qui lui semble avoir plus d'actualité.
Un seul des cahiers émet sur ce point une opinion nette et positive. C'est celui de Saint-Flour, qui demande formellement un maître d'école dans chaque paroisse. Les autres s'en tiennent à des généralités.
Le cahier de Riom, raisonnant comme s'il y avait partout des écoles de campagne en pleine activité (1), parle d'y faire lire certains livres sur la morale et la Constitution, mais ne s'occupe en rien de l'organisation de ces écoles.
(1) A en juger par le grand nombre d'illettrés qui assistèrent sans pouvoir signer à la rédaction des cahiers des paroisses, il devait s'en falloir beaucoup que chaque pa-
A Clermont, le tiers état ne dit pas un mot de l'enseignement primaire, non plus que des écoles de paroisse. Il pose en principe, il est vrai, Cjue la nation doit veiller à r éducation de la jeunesse pour former de bons citoyens, mais ne va pas plus loin. Pour l'instant, il semble avoir plus de souci de l'instruction des classes moyennes et des classes ouvrières. Il demande « que les règlements concernant les universités soient ponctuellement exécutés ; et que l'on s'occupe sérieusement de l'amélioration de l'instruction publique, de la réforme des abus dans les collèges et de l'établissement d'une chaire de mathématiques dans les collèges royaux. «
Le tiers état de Riom a évidemment obéi à une préocupation du même genre en inscrivant dans son cahier l'article suivant emprunté au projet primitif de Malouet : « (Ar- « ticle 23). Que l'éducation publique soit réformée, ou plu- » tôt établie de manière à former des citoyens utiles dans » toutes les professions; qu'on rédige et qu'on mette au » nombre des livres classiques ceux qui contiendront les » principes élémentaires de la morale et de la constitution » fondamentale du royaume; qu'ils soient lus dans toutes y> les écoles et paroisses de campagne ; qu'il soit établi » dans toutes les villes des maîtres de dessin, de géomé- » trie pratique et de mathématiques (1) pour les enfants » du peuple. »
A Saint-Flour, non content de se prononcer pour la vulgarisation de l'enseignement primaire, le tiers état prie le roi « de pourvoir à la dotation des collèges et de faire » de nouveaux règlements pour les cours d'études, princi- » paiement pour les écoles de droit, de médecine et de » chirurgie, sans qu'il puisse être accordé aucune dispense
roisse eût une école organisée. [Les Cahiers des paroisses d'Aiivergin' en 1789, pages 15 et 35.) Cela, d'ailleurs, pouvait se constater non seuli-menl en Auvergne, mais dans la plus grande partie du royaume. (La France d'après les cahiers de 1789, par Edme Champion, chapitre XIV.)
(1) Dans le projet Malouet il y avait .)fécani<iitc au lieu de Mathànatiqitcs.
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» d'âge ni de temps d'étude. » Puis, portant sa sollicitude sur des besoins de nature différente, le cahier de Saint-Flour réclame encore, dans l'intérêt général, d'autres enseignements d'une utilité incontestable. 11 propose : 1° d'établir dans les principales villes de chaque province des cours d'accouchement; et 2° de créer dans la Haute-Auvergne spécialement une école vétérinaire et une école d'arpentage. L'école vétérinaire serait chargée de former assez d'élèves pour que chac[ue arrondissement de la région en ait un de spécialement affecté à son service particulier. Dans un pays de bestiaux comme la Haute-Auvergne, un établissement de cette nature s'impose. Quant à l'école d'arpentage, vraisemblablement destinée à former non seulement des arpenteurs habiles pour le cadastre des terres, mais aussi des feudistes instruits, capables de procéder équitablement aux opérations délicates nécessitées par le renouvellement des terriers, il est spécifié que les élèves qui en sortiront « après réception au siège principal de leur établissement, seront experts jurés et dispensés de droit de tout serment. »
Les députés du tiers état aux assemblées des bailliages ayant pour mission, comme il a été dit, de traiter surtout les questions générales, ou, plus exactement, d'extraire des cahiers de paroisse tous les vœux similaires pour les grouper par espèces et en former des demandes générales, les vœux d'intérêt purement local ne sont pas très abondants dans les cahiers des communes d'Auvergne. On peut cependant en constater un certain nombre.
A Saint-Flour, outre l'école vétérinaire et l'école d'arpentage dont il vient d'être parlé, le tiers état demande plusieurs auti'es créations, réformes ou modifications concernant spécialement le ressort de son bailliage.
Comme la Haute-Auvergne a déjà réussi, par ses démar-
ches réitérées, à obtenir une convocation à Saint-Flour pour la nomination des députés aux états généraux, son ambition n'a plus de bornes. Elle espère aboutira la réalisation de bien d'autres projets. Elle rêve de former une province indépendante. Son union avec la Basse-Auvergne la gène : elle voudrait divorcer, elle voudrait avoir son autonomie. Il lui faut maintenant des états provinciaux pour elle seule, des états distincts et séparés de ceux da Bas pays. Elle ne veut pas non plus qu'une partie quelconque de son territoire dépende des sénéchaussées et des présidiaux de Riom et de Clermont, et soit justiciable des sièges de justice et tribunaux du Bas pays ; et, « attendu » l'impossibilité ou la difficulté de communication pendant » plusieurs mois de l'année entre la ville d'Aurillac et » celle de Saint-FIour », le tiers état demande qu'il soit établi dans la ville de Saint-Flour un second présidial « dont le ressort sera déterminé suivant que les localités )) et la plus grande commodité des justiciables l'exige- » ront et ne pourra être pris dans les élections d'Aurillac » et Mauriac qui constitueront le ressort du présidial » d'Aurillac. »
Le cahier du tiers état de Saint-Flour demande encore que l'on s'occupe de créer des routes ; et, comme la Haute- Auvergne est misérable soit par suite des intempéries atmosphériques et de la nature de son sol, soit à cause de la surcharge des impôts et de l'émigration des habitants, il réclame « des secours extraordinaires tant pour les » routes que pour les ouvrages d'art, en considération, dit- » ilj de la difficulté et des dépenses énormes qu'occasionne » leur ouverture à travers des montagnes, de la multipli- » cité des ponts et escarpements, et encore en indemnité » de la contribution à laquelle le Haut pays a été depuis » longtemps assujetti pour la confection des routes, ponts » et embellissements des autres provinces. »
Il demande aussi que la Haute-Auvergne soit exonérée du droit de franc-fief qui frappe uniquement les rotu-
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riers. « La province en a été anciennement affranchie » moyennaut de fortes taxes. »
Enfin , pour empêcher la concurrence que pourrait faire à divers produits de la région, l'entrée de produits similaires des autres nations, le cahier de Saint-Flour réclame l'établissement de droits prohibitifs, « -sur toutes » les matières et productions étrangères, principalement )) sur les laines, les fromages, les orseilles et péreil- » les » (1).
A Clermont, le tiers état n'a consacré dans son cahier qu'une place insignifiante aux intérêts particuliers de la ville et de la sénéchaussée. On ne peut y signaler à ce point de vue que : 1° une demande pour l'établissement « à Clermont, capitale de la province, d'une » cour souveraine avec attribution pour toutes ma- )) tières » ;
2° Un vœu pour que l'impôt désastreux de la gabelle « soit toujours écarté de cette province tant de fois rédi- 1) mée, et où il ne pourrait s'étendre sans ruiner son » commerce de bestiaux, sa principale ressource » ;
3° Un vœu pour « que le reculement des douanes à la » frontière, tant de fois annoncé, et spécialement des )) douanes de Gannat, de Vichy et autres, rende au com- » merce sa liberté, et à la province le moyen de soutenir
(1) La Peirelle ou Pereille (ijalcl/an'a parellaj ou Orseille de terre, dont on se servait pour faire une couleur rouge employée par les teinturiers^ est une sorte de lichen assez commune en Auvergne. Un arrêt du Conseil du Roi du l^"' février 1718, conservé aux archives du Puy-de-Dôme, réduit à 8 sols du cent, pesant, les droits à percevoir à Gannat et à Vichy sur la peirelle d'Auvergne, improprement appelée orseille. « Elle se fait, dit l'arrêt, avec une terre pierreuse que les pauvres gens grattent sur les rochers d'Auvergne. » [Inventaire des Archives dvpartemcntalts du Puy-de-Doine, dressé par M. Roucbon, archiviste, tome I, no 552). — Un récit du naturaliste de Candnlle, publié en 1812, donne quelques détails sur la Pereille ou Parelle d'Auvergne que l'on appelait dans le pays Rascla, parce que les paysans vont la racler sur les rochers. Trois sortes différentes de lichens étaient confondues, paraît-il, dans le commerce, sous le nom de Parelle d Auvergne. (L'article de M. de Candoll a été reproduit dans l'intéressante publication de M. Vernière : Les botanistes dans t'Auverç/ne et te VeUuj. Clermont- Ferrand, Malleval, 1901.;
» la concurrence avec ses voisines dans l'exportation de )) ses vins et de ses marchandises » (1).
Et enfin un vœu demandant « que les droits actuelle- » ment en perception sur la préparation des cuirs, sur )) les papiers, amidons, et sur les ouvrages d'or et d'ar- » gent, soient abonnés avec la province, dans le cas » où les Etats généraux en consentiraient la proroga- )) tion ».
Les délégués du tiers état, réunis à Clermont en assemblée de sénéchaussée, se sont-ils donc désintéressés subitement de toutes les questions dont ils s'étaient si fort préoccupés dans les assemblées de paroisse? Evidemment non. S'ils se sont abstenus d'insérer dans leur cahier officiel toutes les revendications de localité, c'est par soumission et déférence envers le règlement royal et surtout probablement de peur de susciter des récriminations de la part des autres bailliages de la province. Ces revendications locales, il les ont réservées pour les faire figurer dans des instructions particulières, confidentielles, dont les députés qui viennent d'être élus pour les Etats généraux ont reçu communication le 30 mars, en séance hors session (2). Ces instructions, qui forment comme une sorte de cahier supplémentaire, contiennent diverses recommandations particulières que les Clermontois tenaient à ne pas divulguer pour le moment. Il s'agit : l"de faire décider que la Haute et la Basse-Auvergne n'auront qu'une même assemblée d'états provinciaux ; que ces états se réuniront à Clermont et seront représentés dans l'intervalle des sessions par une seule et même commission intermédiaire; 2° de demander que le nombre des présidiaux et bailliages soit augmenté, qu'ils soient formés et répartis suivant
(1) Sur les douanes de Vicliy et de Gannal, voir : V Assemblée provinciale d'Auvergne, par F. Mège, pages 85 et 155. — Les Cahiers des paroisses d'Anverfjne en 1789, par F. Mège, pages 55 et 56.
(a) La minute des Instructions particulières est conservée aux Archives départementales du Puy-de-Dôme, liasse : pièces sur les états généraux.
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les convenances locales ; 3° de faire supprimer le mélange bizarre de droit écrit et de droit coutumier que l'on rencontre dans certaines paroisses (1); 4° de faire attribuer aux juges de police, dans les villes où il n'y a pas de bureau des finances, la connaissance des affaires de voirie, telles qu'alignements, redressement et décoration des rues, etc. (2). Les Clermontois subissaient impatiemment l'obligation où ils étaient d'avoir recours au bureau des finances deRiom, chaque fois qu'ils voulaient procéder à une rectification ou à un arrangement quelconque dans l'intérieur de leur ville. Cela les plaçait, vis-à-vis des Riomois, dans un état de sujétion qui leur était infiniment pénible ; et 5° enfin d'obtenir la révocation des arrêts de suppression prononcés ou préparés contre le couvent des Bernardines de Clermont et contre le chapitre d'Artonne.
Des trois cahiers du tiers état d'Auvergne, le cahier de Riom est, de beaucoup, le plus sobre en vœux d'intérêt local. A part la demande d'une cour souveraine pour la province, il ne contient rien qui procède de l'esprit de clocher, rien qui sente le particularisme provincial. Toutes les revendications qu'il formule, toutes les réformes qu'il propose pourraient être formulées et approuvées dans n'importe quelle région de France. Du reste, ce n'est pas par oubli ou inadvertance que les Riomois laissent ainsi de côté les questions locales. Ils le font conformément aux conseils réitérés de Malouet (3). Ils le font de propos délibéré et en parfaite connaissance de cause, ainsi qu'en
(1) Les Cahiers des paroiss(;s W Auvergne en 1789^ page 70.
(2) Un des membres du bureau des finances de Riom portail le titre de : Juge directeur du dotnai ne, grand voyer de ta généralité de Hiom et province d'Auvergne. (Voir: un procès-verbal de visite fait par les officiers du bureau des finances, dans le tome XI des Mémoires de l'Académie de Clermont.)
(3) Les premières années de la Révolution dans la Basse-Auvergne, par F. Mège, page 100.
témoigne le paragraphe final de leur cahier. « En ce qui » concerne particulièrement notre sénéchaussée d'Auver- » gne et la ville de Riom qui en est le chef-lieu, dit ce » paragraphe, nous sommes si convaincus que tous les y> intérêts privés doivent être subordonnés à l'intérêt gé- » néral, et que tous les avantages légitimes auxquels » chaque individu peut prétendre, se trouvent nécessaire- » ment liés et confondus dans le bonheur de tous, que » nous nous abstenons de toutes demandes et observations )) qui ne seraient relatives qu'à nous et à notre terri-
» toire »
Seulement, il convient d'ajouter que, nonobstant cette déclaration désintéressée, le tiers état de Riom, pour ne pas rompre tout à fait en visière aux prescriptions du règlement royal et pour donner dans une certaine mesure satisfaction aux paroisses rurales, crut devoir ajouter à son cahier un supplément exclusivement réservé aux observations tirées des cahiers locaux. Ce supplément, d'ailleurs peu étendu, contient des vœux relatifs : au régime des gabelles ; — au tabac en poudre ; — au retrait des fonctions judiciaires aux fermiers des seigneurs ; — à la création, dans la province, d'une cour supérieure de justice ; — à rétablissement, dans chaque paroisse, d'un bureau de conciliation composé du curé, du syndic et de deux notables; — à la foi due aux procès-verbaux des gardes des seigneurs; — au partage des communaux; — au défrichement des marais ; — à l'exemption d'impôts des mauvais terrains ; — et enfin à l'établissement de greniers de charité (1).
Puis, pour le cas où d'autres réclamations intéressant les localités seraient soulevées par la suite, le tiers état de Riom décida que les députés aux états généraux en se-
(1) Il y eut en réalité deux suppléments au cahier du tiers état de Riom. Le second, très court, était spécial à lachâteilenie royal* d'Usson et Nonette. (Voir : L'Auvergne en 1789, j)ar C. Daniel, page 227.)
raient informés par l'intermédiaire de Syndics de correspondance (2) qu'on institua pour cet objet dans chacun des arrondissements de la sénéchaussée.
(2) Sjf les S]/ndics institués dans l'assemblée bailliagère de Riom, voir : Un arrondissement de la Basse- Auvergne en 17S8 et 1789, par F. Mège, page 111. — D'autres assemblées bailiiagères eurent aussi recours à des si/ndics de correspondance pour tenir les députés a"u courant des besoins de leur circonscription. Ainsi, le tiers état de Limoux demande, dans son cahier, que les députés aux états généraux soient obligés de correspondre « avec les syndics de leur ordre dans chaque diocèse pendant i» la tenue des étals généraux ; — mais aucune explication n'est donnée relativement à » la nomination de ces syndics. — « Et qu'après leur retour ils soient tenus de con- » voquer une assemblée de commissaires qui seront nommés dans chaque diocèse. . . . )) à laquelle ils rendront compte de leur conduite et en recevront la louange ou le blâme » dont elle sera jugée digne, duquel jugement il sera dressé acte public. » [Archives parlementaires, {omt III, pages 579-580.)
CARACTÈRE IMPÉRATIF DES CAHIERS DE BAILLIAGE
Lors des réunions bailliagères^ les électeurs de chacun des ordres se préoccupèrent, non pas seulement de la rédaction, mais aussi de l'exécution de leurs volontés. Les députés aux états généraux auraient-ils leurs coudées franches? Les laisserait-on agir sous leur seule inspiration? Ou bien leur dicterait-on les votes qu'ils auraient à émettre sur chaque proposition mise en discussion ? Leur tracerait-on une ligne de conduite dont ils ne pourraient se départir sous aucun prétexte?
Ces questions ne laissèrent probablement pas d'embarrasser les commissaires chargés de dresser les instructions et les cahiers de doléances. Les trois ordres tenaient certainement à exprimer formellement leur volonté et à empêcher qu'elle ne fût méconnue. Mais ils tenaient aussi et beaucoup à ne pas entraver l'action des États généraux^ de ces états si désirés et dont on espérait tant.
Ainsi tiraillés en sens contraire, bon nombre des rédacteurs des cahiers en vinrent à émettre finalement des injonctions plus ou moins platoniques, à formuler des commandements atténués et dépourvus de sanction ; en un mot à ordonner sans ordonner. Il s'en trouva même qui, après avoir tout d'abord fait montre d'une inflexibilité et d'une rigueur excessives, conclurent en s'en remettant décidément à la conscience de leurs mandataires.
Dans le préambule du règlement du 24 janvier, en vertu du principe de non-intervention et de non-coercition qu'il avait pris pour règle dans toutes les opérations concernant les États généraux, le roi s'était formellement prononcé
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pour qu'on laissât aux députés élus le plus de latitude et de liberté possible, « et qiConne leur donnât aucune instruction propre à arrêter ou à troubler le cours des délibérations (1) ». Il ne voulait pas qu'un député fût emmaillotté dans les articles de son mandat, au point de se refuser à toute discussion, au point de ne pouvoir se rendre à un avis raisonnable et éclairé, au point enfin d'amener dans les travaux des États généraux des arrêts ou des suspensions préjudiciables à l'intérêt national.
Mais tout le monde ne l'entendait pas ainsi et, taxant le roi de pusillanimité et d'imprudence, beaucoup de ses meilleurs amis ne tinrent aucun compte de sa recommandation.
Dès les premières réunions de l'assemblée bailliagère de Riom, le sénéchal invitait tous les électeurs présents à laisser le moins de marge possible aux députés qui seraient envoyés aux états généraux (2) et à les mettre ainsi dans l'impossibilité de contrevenir à la volonté de leurs commettants. Il était, d'ailleurs, sur ce point, complètement d'accord avec bon nombre d'hommes politiques dévoués au roi, notamment avec Malouet qui, dans ses communications aux ministres Necker et Montmorin, avait insisté à plusieurs reprises sur la nécessité de faire adopter par les assemblées de bailliage des cahiers qui pussent servir à la fois de frein et de guide aux députés. « Concevez-vouSj leur disait-il, concevez-vous la moindre
(1) Préambule du règlement du 24 janvier 1789. L'intention du roi à ce sujet était si fermement arrêtée qu'il la manifesta de nouveau dans la déclaration dont il donna lecture aux États généraux à la séance mémorable du 23 juin.
« Le roi casse et annule, dit l'article 3 de cette déclaration, comme anticonstitu- » tionnelles, contraires aux lettres de convocation et opposées à l'intérêt de l'État, les » restrictions de pouvoirs gênant la liberté des députés aux Etats généraux
« Sa Majesté déclare, dit encore l'article 6, que dans les tenues suivantes d'États » généraux, elle ne souffrira pas que les cahiers ou les mandats puissent être consi- » dérés comme impératifs; ils ne doivenLêtre que de simples instructions confiées à la » conscience et à la libre opinion des députés dont on aura fait choix. »
(2) Séance du 14 mars 1789 {Extrait du procès-verbal de rassemblée de l'ordre du tiers état de la sénéchaussée d'Auvergne, page 36).
)) apparence d'ordre et de raison dans une réunion de » douze cents législateurs tirés de toutes les classes, sans » expérience, sans habitude de discussion et de médita- » tion sur les objets importants qu'ils vont traiter, égarés » par l'esprit de parti, par le mouvement impétueux de »' tant d'intérêts et d'opinions divergentes? Si vous » ne commencez pas par fixei' leurs idées, par les en- » vironner, de la part de leurs commettants, d'mstruc- » twns et d'entraves qu'ils ne puissent briser, attendez- » vous à tous les écarts, à des désordres irrémédia- » blés (1). »
Les cahiers du bailliage de la Haute-Auvergne se conforment, en apparence du moins, à l'esprit et aux intentions du règlement royal. La noblesse n'adresse à ses députés aucune instruction, aucune recommandation, aucune défense susceptibles de gêner les délibérations des états. Elle se borne à demander au roi : de faire
ordonner par les Etats généraux que que
que , etc. C'est là la teneur du cahier. Mais la lettre
et l'esprit ne s'accordent pas toujours. Et si les articles ne contiennent ostensiblement aucun commandement positif, aucune restriction formelle, il n'en est pas moins vrai que les députés nommés se crurent liés par les délibérations dans lesc[uelles avait eu lieu la préparation des cahiers, et que, au mois de juin 1789, ils déclarèrent, dans une protestation commune, que leur mandat leur défendait impérativement de délibérer par tête (2). ■ Quant aux membres du tiers état de Saint-Flour, ils chargent tout bonnement leurs députés de présenter au roi les remontrances et supplications ci-après... ; et chaque paragraphe du cahier commence simplement par ces mots : Sa Majesté sera suppliée de , etc.
(1) Mémoires de Maloiict, tome 1, page 254.
(2) Hecueil des documents relatifs à la convocation des Etats généraux de
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Les cahiers des sénéchaussées de Clerinont et de Riom ont, en général, des allures plus autoritaires.
Le clergé, soit de Clermont, soit de Riom, ne dit pas â ses mandataires : Faites ; consentes ; approuves ; opposezvous, etc.; ou bien : il vous est enjoint de dire, défaire; il vous est ordonné de consentir, de refuser, etc. Il se sert de formules plus adoucies, moins sèches, moins péremptoires : nos députés agiront de tout leur zèle; nos députés demanderont avec instance; nos députés solliciteront, insisteront; ils auront soin de Jcdre des représentations; ils s' opposeront à toute innovation; le clergé recommande d'une manière toute particulière, etc. Mais si ce ne sont pas là des termes complètement impératifs, s'il n'y a pas injonction ou ordre formel, avec sanction à l'appui, il faut reconnaître que ce n'est pas là non plus le langage de l'exhortation, de l'invitation pure. En indiquant la marche à suivre dans tel ou tel cas, en recommandant d'agir de telle façon sans laisser la faculté d'agir autrement; en traçant enfin les limites dans lesquelles doit être exercé le mandat qu'ils confèrent, les membres du clergé font connaître leur volonté expresse, et, quelle que soit la forme adoptée, quelle que soit la tournure employée par eux, c'est bien un commandement véritable qu'ils articulent, c'est bien un ordre dont ils imposent l'observance, c'est bien enfin un mandat impératif dont ils veulent charger leurs députés.
C'est bien aussi un mandat impératif que se proposent de conférer les cahiers de la noblesse de la Basse-Auvergne. Mais si l'intention est la même, le ton n'est pas au même diapason dans les deux cahiers. Question de rédaction probablement. A Clermont^ la noblesse ne donne pas souvent d'ordre formel, absolu. Elle recommande expressément; elle dit, en se servant comme le clergé d'expressions adoucies, que ses députés demanderont, consentiront, requerront, etc.; qu'ils n'oublieront pas de relever
l'énormité des impositions de la province. Dans les pouvoirs annexés au procès-verbal, elle réitère à ses députés la recommandation expresse d'opiner par ordre et non par tête ; elle leur recommande de plus de venir rendre compte de leur mission devant l'assemblée qui les a nommés, etc. Il y a injonction dans le fond sinon dans la forme.
Dans le cahier de la noblesse de Riom, le ton du commandement se rencontre plus fréquemment. Sans doute, cette noblesse ne se montre pas aussi intransigeante que la noblesse du Quercy (1) ; mais les formules qu'elle emploie sont bien plus impératives que celles dont se sert le cahier de Clermont. Après avoir exposé les principes constitutionnels auxquels elle tient par dessus tout (pouvoir législatif réservé aux Etats généraux, — égalité de tous les citoyens devant l'impôt, — responsabilité des ministres, — liberté individuelle, — liberté de la presse, etc.); « tels sont, dit-elle, les droits et règlements qu'il » est expressément enjoint aux députés de faire sanction- » ner, avant de s'occuper de toutes autres opérations. » Elle ordonne ensuite expressément à ses députés de ne Jamais perdre de vue les droits particuliers de la noblesse. Puis, à plusieurs reprises, elle charge ses députés de se prononcer et d'exprimer leur vœu dans tel ou tel sens; elle leur prescrit de demander, d'insister, de déclarer, de n'accéder à aucune délibération par bailliage, etc. Ce qui n'empêche pas, qu'après toutes ces injonctions plus ou moins nettes, plus ou moins positives, la noblesse de Riom ne finisse, au grand ébahissement de Lafayette, par donner à ses députés cette consigne contradictoire : Agisses d'après votre conscience.
(1) La noblesse du Quercy « Défend à ses députés aux Etats généraux d'y vo-
)) ter par tête, quelles que soient la force et l'urgence des raisons qu'on pourrait leur » alléguer. {Archives porlctHentaircs, tome V, page '188.)
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En Auvergne, comme dans les autres provinces, le tiers état est en principe partisan de la liberté et ne voudrait créer aucune entrave aux Etats généraux. Volontiers il s'approprierait le vœu exprimé dans le cahier de la paroisse de Neuville près Billom, « que les députés aux )) Etats généraux soient munis de pouvoirs indéfinis sans » aucune condition ni restriction (1) ». Le tiers état ne voudrait ni trop pousser, ni trop retenir ceux qui le représentent. Il est persuadé cependant qu'il a plus à perdre qu'à gagner en restreignant leur action. Dans un assaut, le courage seul ne suffit pas, il faut aussi ne pas être gêné et contraint; il faut pouvoir combiner ses mouvements avec ceux de ses compagnons d'armes. « Vous aurez de » l'énergie, dit le cahier de Clermont, il en faut pour » opérer de grandes choses; mais il faut encore plus de » concert et de prudence. »
Toutefois, il est des cas où, pour mieux assurer le succès de leurs revendications, les membres du tiers état ne se contentent plus d'indiquer, de conseiller. Ils croient nécessaire de prescrire la tactique à suivre.
Les cahiers du tiers état des deux sénéchaussées de la Basse-Auvergne ne contiennent aucune mention aussi précise que celle-ci : La pi^ésente clause étant expresse et rigoureuse, par laquelle se termine l'article 7 du cahier de Mende. Mais sans avoir habituellement une forme nettement impérative, ils commandent cependant. « Pour » coopérer à la régénération de la France, dit le cahier de
» Clermont, nos députés demanderont » Les peuples
attendant la réforme des abus, « les députés répondront » à cette attente, ils formeront les vœux et les pétitions » qui suivent, etc. « Conformez-vous ponctuellement à » nos vœux, dit-il encore, vous en connaissez la justice. » Et ailleurs : « Les députés ne voteront pour Toctroi )) d'aucun subside qu'après avoir obtenu la sanction des
■ (1) Les Culiitrs des paroisses d'Auvergne en 1789, page 238.
» principes constitutionnels. » — N'est-ce pas formuler véritablement une injonction que de fixer la nature des demandes à présenter, que d'indiquer l'ordre dans lequel des votes doivent être émis?
Le tiers état de Riom s'exprime le plus souvent en termes plus énergiques que celui de Clermont. Il recommande aux députés « de se rappeler qu'ils tiennent leur » mission de lui ; que ce sont ses pouvoirs qu'ils vont » exercer et qu'il n'en est aucun qui n'émane du peuple; » qu'ainsi rien ne doit être proposé ni consenti par ses » délégués contre le vœu et au préjudice de l'intérêt de » tous. » Et, comme sanction à ses recommandations, il émet une phrase comminatoire, il ne voue pas sans doute aux dieux infernaux ses représentants récalcitrants, mais il prononce contre eux une sorte de malédiction préventive. « Quoique nous n'employons ici, dit-il, pour obliger nos » représentants, aucune formule limitative de pouvoirs, )> nous ne pensons pas qu'aucun d'eux s'expose à l'indi- » gnation et au désaveu de la nation, en adhérant à aucun » statut contraire. >>
En somme , quoiqu'aucun des cahiers d'Auvergne n'offre un caractère aussi résolument impératif que celui qui se remarque, par exemple, dans le cahier du tiers état d'Auch, dans celui de la noblesse de Saintes, ou dans celui de la noblesse du Bas-Limousin (1) ; on peut dire que, sans parler de l'obligation qu'impose aux députés de la sénéchaussée de Clermont et à ceux du bailliage de
(1) « Si par condescendance ou faiblesse (nos ddputcsj abandonnaient le vœu
» de leur sénécliaussée pour se réunir à des vœux contraires, ils seront déclarés indi- » gnes de la confiance dont ils avaient été bonorés, inlidèles à leurs mandats, pour- » suivis même suivant la rigueur des lois, à raison de la foi qu'ils auront violée. » {Cahier des vœux et réclamations du tiers état de la sénéchaussée d'Auch.
« Nous déclarons à nos députés aux états généraux qu'ils ne sont que nos manda- » taires, que les porteurs de notre procuration, que les interprètes de nos volontés. » D'après ces principes qui seront toujours les nôtres, nous ordonnons à nos députés » aux états généraux de ne s'écarter en rien des ordres et des instructions que nous
ET SÉNÉCHAUSSÉES d'aUVERGNE. 87
Saint-Flour, le serment prêté par eux à la fin des opérations de l'assemblée bailliagère, tous les députés élus sont réellement liés par l'esprit, sinon par les termes, des instructions et pouvoirs qu'ils ont acceptés, et, consciencieusement, ils ne peuvent pas ne pas tenir compte des vœux de leurs commettants.
Est-ce à dire, cependant, que les députés d'Auvergne soient privés de toute initiative et réduits en quelque sorte à l'état de machines (l)f Evidemment, ce n'est pas le résultat que les électeurs ont en vue. Ils ont bien cherché, surtout dans la noblesse, à laisser â leurs mandataires le moins de marge possible, selon l'expression du sénéchal de Riom, au sujet de certaines questions essentielles. Mais leur intransigeance est localisée. En dehors des pri/icipes fondamentaux, tels que le vote d'une constitution, la périodicité et l'autorité législative des Etats généraux, l'égahté devant l'impôt, la liberté individuelle, le vote par ordre ou par tète, le maintien ou l'abolition des ordres (selon que le vœu est formé par la noblesse ou par le tiers état), etc., les cahiers laissent aux représentants élus une assez grande liberté.
D'après le tiers état de Clermont, les députés doivent
» allons leur donner; et dans le cas où ils ne s'y conformeraient pas en tous points, » nous les désavouons et les déclarons à jamais indignes de notre confiance. « {Cahier de la noblesse de Saintes. — Archives parlementaires, tome V, page 665.)
« .... Si nos représentants, sans avoir égard aux clauses expresses du présent » mandat, jugeaient à propos de concourir à l'octroi des subsides (avant de faire sta- » tuer sur les points préliminaires indiqués : périodicité des Etats généraux, liberté de » la presse, etc.), nous les désavouons formellement et les regardons comme dén chus de leurs pouvoirs, incapables de nous lier par leur consentement, et à » jamais indignes de notre confiance. » 'Cahier des représentations et do- » léances de la noblesse du Bas-Limousin.» — Archives parlementaires, tome III, page 38.)
(1) Les inconvénients d'un asservissement complet des députés furent signalés dans plus d'un cahier. « Si les députés ne devaient être que des machines, dit le cahier » rédigé par l'économiste Dupont, de Nemours, il vaudrait autant ne point envoyer de » députés et se contenter de faire passer au roi les cahiers des différentes provinces. » Alors un seul compilateur pourrait tenir lieu des États généraux». (Cahier du bailliage de Nemours. — Archives parlementaires, tome IV.)
agir avec prudence, afin de pouvoir plus facilement conceî'ter les moyens cVassurer la prospérité générale ; autrement dit, il faut que les députés puissent, avant de prendre une décision, apprécier en toute liberté les arguments émis dans les délibérations des Etats généraux. Sans cela, comment arriveraient-ils au concert désiré ?
Dans ses pouvoirs, la noblesse de la même sénéchaussée recommande à ses députés « de se concerter avec ceux » des autres bailliages et sénéchaussées de l'Auvergne » pour tout ce qu'ils croiraient utile au bien de la com- » mune patrie. »
Le clergé, enfin, autorise expressément ses mandataires 'à consentir <à tous les sacrifices pécuniaires que l'assemblée générale de l'ordre jugera nécessaire.
A Riom, les injonctions contenues dans les cahiers sont aussi l'objet de correctifs ou d'atténuations. « Agissez
» d'après votre conscience^ dit celui de la noblesse
» Nous sommes certains que vous n'oublierez jamais » que le caractère distinctif de la noblesse française fut » toujours le patriotisme et l'honneur. »
Le clergé ne se prononce pas moins formellement. « Nos députés consentiront suivant leurs lumières et » leur conscience, écrit-il dans son cahier, à tout ce qu'ils » jugeront à propos, utile, bon et nécessaire pour la » gloire de la religion, la splendeur du trône, les vérita- » blés intérêts de la nation et la félicité publique. »
Le tiers état qui, d'après les conseils de Malouet, ne voulait de rigorisme dans aucun sens, engage ses mandataires à s'associer à toutes les propositions raisonnables. « En vous renouvelant, leur dit-il, la recommandation de » provoquer l'adoption des articles que nous avons ci- )) dessus déclarés fondamentaux et dont nous espérons » que vous ne vous départirez pas, nous laissons à votre » prudence de proposer les autres et de vous unir aux » propositions qui seraient faites dans le même esprit. »
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En un mot, et l'on ne saurait trop le faire remarquer, en Auvergne comme clans un grand nombre d'autres provinces, aucun cahier, ou à peu près, ne se montre absolument intransigeant, aucun cahier ne prononce de non possumus irréductible. Dans tous, en dehors des limitations et des injonctions plus ou moins rigoureuses qui ont été formulées au sujet des points absolument essentiels, de ceux dont la solution nécessaire a rendu indispensable la convocation des États généraux et qu'on appelle, ici : lois constitutwes ou articles fondanientawr , là : points capitaux, ailleurs : objets majeurs , ou objets de première importance (1) ; en dehors de ces mesures de précaution, les rédacteurs ont voulu laisser la porte ouverte à l'entente et à la conciliation, tellement ils tiennent à cœur de ne pas créer d'obstacles insurmontables â la mise en train et au bon fonctionnement des États généraux.
Les cahiers des bailliages d'Auvergne ne peuvent pas être cités comme des modèles. Il s'en trouve de plus clairs^ de plus nets, de plus détaillés, de plus explicatifs, de plus complets. Il en est de beaucoup plus énergiques, de mieux écrits, de plus savamment, de plus habilement conçus. Et, si deux d'entre eux méritent une mention particulière, â cause surtout de leur auteur principal, — celui du clergé de Clermont, rédigé ou inspiré par l'évêque de Bonal ; et celui du tiers état de Riom, copié presque textuellement sur le projet soumis à M. Necker, par l'intendant de marine Malouet, — il faut reconnaître qu'aucun
(1) Articles fondamentaux (cahier du tiers état de Riom). — Points capitaux (instructions particulières données par le tiers étal de Clermont, le 30 mars 1789}. — Objets de première importance (noblesse de Toulouse). — Objets majeurs (cahier de la paroisse de Passy-lès-Paris), etc. «... Il faut donner des pouvoirs spéciaux » dont les députés ne pourront pas s'écarter sans être désavoués sur les objets généraux » et majeurs à l'égard desquels l'opinion générale a pu se décider... (Cahier de Passy-lès-Paris).
ne présente de propositions vraiment originales ou exceptionnelles.
Tels qu'ils sont cependant ces cahiers, et malgré les influences qui ont pu les impressionner diversement, ils reflètent de façon assez exacte les sentiments de chacune des classes de la population et ne forment nullement disparate avec les cahiers des bailliages des autres provinces. L'esprit du xviii^ siècle avait pénétré et fait son œuvre dans les montagnes d'Auvergne comme dans le reste de la France.
(Extrait de la Reçue d'Auvergne.)
Clermont-Ferrand, typographie G. Mont-Louis, rue Barbançon.
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